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Article 1 du Protocole no 1 à la Convention européenne des Droits de 
l’Homme
L’article 1 du Protocole no 1, qui garantit le droit à la propriété,
se lit comme suit :

Toute personne physique ou morale a droit au respect de ses
biens. Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause
d’utilité publique et dans les conditions prévues par la loi et
les principes généraux du droit international.

Les dispositions précédentes ne portent pas atteinte au droit
que possèdent les Etats de mettre en vigueur les lois qu’ils
jugent nécessaires pour réglementer l’usage des biens confor-
mément à l’intérêt général ou pour assurer le paiement des
impôts ou d’autres contributions ou des amendes.
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priété », « usage des biens », en anglais
t « use of property », le donnent nettement à
 côté, les travaux préparatoires le confirment
 les rédacteurs n’ont cessé de parler de « droit de
 désigner la matière des projets successifs d’où
 article 1. Or le droit de disposer de ses biens

ent traditionnel fondamental du droit de pro-

ur a défini la portée de l’article 1 du Protocole
niquement aux biens actuels et « ne garantit
r des biens ».
ole no 1 protège les personnes physiques ou
gérences arbitraires de l’État dans leurs biens.
ins à l’État le droit de contrôler l’usage des

e priver une personne morale ou physique de
ines conditions telles qu’elles sont énumérées

nvention s’efforcent de veiller à ce que toute
roits de propriété poursuive l’intérêt général
ulier, les autorités peuvent contrôler l’usage

rer le paiement des impôts, d’autres contribu-

re de proportionnalité entre l’intérêt collectif
individu, l’ingérence doit être dépourvue de
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Introduction

L’article 1 du Protocole no 1 garantit le droit de propriété (voir la
page 4) qui est reconnu par d’autres instruments internationaux de
protection des droits de l’homme comme la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme. Cependant, ni le Pacte international
relatif aux droits civils et politiques ni le Pacte international relatif
aux droits économiques, sociaux et culturels – qui confèrent à la
Déclaration universelle un caractère juridiquement contraignant –
ne mentionnent la protection de la propriété.
De même, à l’époque de la rédaction de la Convention européenne
des Droits de l’Homme (« la Convention »), les États avaient été
incapables de se mettre d’accord. La formulation finalement
adoptée dans le Premier protocole prévoit donc un droit à la pro-
priété assez restreint et confère à l’État un vaste pouvoir d’ingé-
rence dans l’exercice dudit droit.
C’est dans son arrêt Marckx c. Belgique1 que la Cour européenne
des Droits de l’Homme (« la Cour ») s’est penchée pour la pre-
mière fois sur l’article 1 du Protocole no 1, dans le contexte de la
législation belge relative aux enfants illégitimes, et a apporté la
précision suivante :

En reconnaissant à chacun le droit au respect de ses biens,
l’article 1 garantit en substance le droit de propriété. Les mots

« biens », « pro
« possessions » e
penser ; de leur
sans équivoque :
propriété » pour
est sorti l’actuel
constitue un élém
priété.

Dans cet arrêt, la Co
no 1 qui s’applique u
pas le droit d’acquéri
L’article 1 du Protoc
morales contre les in
Il reconnaît néanmo
biens, voire même d
ses biens, dans certa
dans l’article.
Les organes de la Co
ingérence dans des d
ou public. En partic
des biens afin d’assu
tions ou d’amendes.
Pour remplir le critè
et les intérêts d’un 

1. Les références complètes de chaque arrêt ou décision sont indiquées en page 49.
Dans le case de certains arrêts, qui ne sont disponibles qu’en anglais, les citations
qui figurent dans ces pages n’ont aucun caractère officiel.
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xemple en application de lois générales rele-
ats (saisie et vente de biens dans le cadre de

de la responsabilité civile délictuelle ou du
ision des biens hérités ou matrimoniaux) –
 à la portée de l’article 1 du Protocole no 1.

erminer les effets de relations juridiques
es biens, les organes de la Convention véri-
réé une inégalité permettant de priver arbi-
ent une personne d’un bien au profit d’une
 circonstances, toutefois, l’État peut être

 pour réglementer des actes entre particu-
rticle 1 du Protocole no 1 devient applicable
tat s’ingère lui-même dans le droit de pro-
tiers de le faire.

sion régnait avant l’ouverture de la Conven-
les aux pays d’Europe centrale et orientale
e, la jurisprudence assez abondante des tri-
argement confirmé les normes déjà établies
onvention en matière de protection du droit
ières années, la Commission et la Cour ont
n nombre de questions juridiques reflétant
tiques, historiques et sociales particulières
t été confrontés après la chute des régimes
nes de la Convention ont ainsi été amenés à

e fait et de droit assez complexes inhérents à
s États de réparer des injustices commises
ut caractère arbitraire et exécutée conformément à la loi.
oncernant sa nécessité, cependant, la Cour et l’ancienne Com-
ission européenne des Droits de l’Homme (« la Commission »)
cordent généralement aux États une large marge d’appréciation.
 l’article 1 du Protocole no 1 ne mentionne pas expressément un
oit à réparation, cette mesure est généralement considérée
mme implicitement requise en pratique (Saints monastères c.

rèce). L’absence d’indemnisation ne peut se justifier que dans des
rconstances exceptionnelles comme la réunification allemande
ahn et autres c. Allemagne).
rticle 1 du Protocole no 1 est le seul article de la Convention qui
entionne expressément les « personnes morales ». Tout requé-
nt, qu’il s’agisse d’une personne physique ou morale, doit être en
esure de démontrer l’existence d’un droit de propriété pour pré-
ndre au statut de « victime » en vertu de la Convention. Il
nsuit que les sociétés peuvent entrer dans le champ d’application
 ce droit. Cependant, leurs actionnaires ne possèdent générale-
ent aucune créance au titre des dommages subis par la société, à
oins de pouvoir établir que celle-ci se trouve dans l’impossibilité
intenter une action devant les tribunaux nationaux par l’inter-
édiaire de ses organes statutaires ou de ses liquidateurs dans le
dre de ce qu’il est convenu d’appeler « la levée du droit social »
grotexim c. Grèce). Seules des raisons très exceptionnelles
uvent conférer à un actionnaire le statut de « victime ».
rticle 1 du Protocole no 1 ne se préoccupe pas des relations à
ractère purement contractuel nouées entre particuliers. De sorte
’une décision de justice contraignant un particulier à rendre un

bien à un autre – par e
vant du droit des contr
l’exécution), du droit 
droit de la famille (div
échappe généralement

Néanmoins, pour dét
entre particuliers sur d
fient que la loi n’a pas c
trairement et injustem
autre. Dans certaines
contraint d’intervenir
liers. Pour conclure, l’a
en général dès que l’É
priété ou permet à un 

Une certaine appréhen
tion et de ses protoco
mais, en fin de compt
bunaux de ces pays a l
par les organes de la C
de propriété. Ces dern
dû trancher un certai
les circonstances poli
auxquelles ces pays on
communistes. Les orga
examiner des points d
la volonté politique de
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on de cet article ne peut être invoquée que par
nt revendiquer la propriété d’un certain bien.
 déjà indiqué, en effet, l’article 1 du Protocole

 le droit d’acquérir un bien. C’est pour cette
n arrêt Marckx c. Belgique, la Cour a estimé
le no 1 inapplicable au droit d’un enfant illégi-
 le décès de sa mère. Par contre, le même
licable dans une affaire où le requérant – qui

ant illégitime – avait déjà hérité une part de la
ieure à celle qui lui serait revenue s’il avait été

ue, la Commission a estimé dans l’affaire X c.
ple espoir des notaires de ne pas voir le tarif

abaissé par une loi ne constituait pas un droit
de l’article 1 du Protocole no 1.

saurait déduire de ce raisonnement que la
e limite aux « biens actuels ». D’autres valeurs

pris des créances sur la récupération des-
t peut prétendre nourrir au moins une
» (qui doit revêtir un caractère plus concret

ir), peuvent être considérées comme des

re considérée comme une valeur patrimoniale
est suffisamment établie pour être exigible.
 légitime » ne peut être invoquée en l’absence
mment établie. Les créances conditionnelles,
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Portée du droit

par le régime précédent et de rechercher un nouvel équilibre entre
des groupes sociaux différents.

Portée du droit

Un requérant ne peut invoquer une violation de l’article 1 du Pro-
tocole no 1 que dans la mesure où l’ingérence alléguée porte
atteinte à ses « biens » au sens de cette disposition. Le concept de
« biens » revêt un sens autonome au regard de la classification for-
melle établie en droit interne. 

La Cour se voit fréquemment reprocher d’interpréter très large-
ment le concept de « biens », dans la mesure où elle considère qu’il
englobe non seulement le droit de propriété mais également toute
une série de droits patrimoniaux tels que ceux attachés à des
actions, des brevets, des sentences arbitrales, un droit établi à une
retraite, le droit de percevoir un loyer et les droits associés à l’exer-
cice d’une activité commerciale. 

Cette interprétation extensive découle du choix du mot « biens »
dans la version française du texte de l’article 1 du Protocole no 1.
Dans la terminologie juridique française, ce terme désigne en effet
tous les droits patrimoniaux (c’est-à-dire pécuniaires). 

Il n’est donc guère surprenant que non seulement la possession de
biens immeubles ou meubles, mais celle d’actions, de droits de
propriété intellectuelle, de sentences arbitrales définitives ou du
droit de percevoir un loyer en vertu d’un bail méritent également
la qualification de « biens » au sens de l’article 1 du Protocole no 1. 

Toutefois, la protecti
une personne pouva
Comme nous l’avons
no 1 ne garantit pas
raison que, dans so
l’article 1 du Protoco
time d’hériter après
article a été jugé app
était lui aussi un enf
ferme familiale infér
un enfant légitime.

Dans la même logiq
Allemagne que le sim
de leurs honoraires 
de propriété au sens 

Néanmoins, on ne 
notion de « biens » s
patrimoniales, y com
quelles le requéran
« espérance légitime
qu’un simple espo
« biens ».

Une créance peut êt
uniquement si elle 
Aucune « espérance
d’une créance suffisa
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ptent leurs créances quant aux accidents en

sens d’une masse de droits, d’intérêts et de
 déterminé et organisée en une unité écono-
eneur – sont également protégées en vertu
ole no 1. Une entreprise se compose d’inté-

lles qu’une clientèle, une réputation et des
ainsi que de sources potentielles de revenus
 et la publicité. En fait, l’applicabilité de
 no 1 aux activités commerciales (c’est-à-dire
nd uniquement à la clientèle et à la
ents d’une certaine valeur, revêtant sous de

aractère d’un droit privé et constituant des
s » et, par conséquent, des « biens » au sens
de cet article. 

aire Iatridis c. Grèce, le requérant exploitait
 construit sur un terrain que se disputaient

in K.N. et l’État grec. Le requérant avait loué
 en 1978, mais les autorités avaient ordonné
88 au motif qu’il retenait une propriété
e grande instance d’Athènes avait annulé en
n, mais le ministre des Finances avait refusé
equérant faisait valoir devant les Juges de
acité des autorités à lui restituer l’usage du
une violation du droit au respect de ses
r exemple, ne sont donc pas considérées comme des valeurs
trimoniales. Ainsi, la créance d’un notaire sur des honoraires
payés ne peut être considérée comme un « bien » que si lesdits
noraires sont dus au titre de services fournis par l’intéressé et

cturés selon le tarif réglementé en vigueur.

rrêt Pressos Compania Naviera S.A. et autres c. Belgique fournit
e autre illustration de la manière dont une créance peut être
nsidérée comme une valeur patrimoniale et, par conséquent,
similée à un « bien ». Dans cette affaire, les requérants étaient
s armateurs dont les navires avaient été impliqués dans des col-
ions survenues dans les eaux territoriales belges. Lesdites colli-

ons étant dues à la négligence de pilotes belges dont l’État était
galement responsable, les requérants avaient engagé une action
 indemnisation contre ce dernier. Toutefois, en août 1988, le
rlement belge avait adopté une loi avec effet rétroactif exonérant
tat de toute responsabilité. Les requérants dénonçaient, sur la
se de l’article 1 du Protocole no 1, une violation de leur droit de
opriété. L’État faisait valoir que les intéressés ne possédaient
cun « bien » au sens de cette disposition. La Cour nota qu’en
rtu du droit belge de la responsabilité civile délictuelle les créan-
s en réparation naissaient dès la survenance du dommage. Par
nséquent, une créance de ce genre « s’analysait en une valeur
trimoniale » et revêtait le caractère d’un « bien ». De plus, sur la
se de la jurisprudence de la Cour de cassation antérieure à
doption de la nouvelle législation, les requérants pouvaient
ttendre à ce que les tribunaux nationaux tranchent en leur

faveur, c’est-à-dire acce
cause.

Les entreprises – au 
relations visant un but
mique par un entrepr
de l’article 1 du Protoc
rêts et de relations te
secrets commerciaux, 
comme l’organisation
l’article 1 du Protocole
aux entreprises) s’éte
réputation : deux élém
nombreux angles le c
« valeurs patrimoniale
de la première phrase 

Par exemple, dans l’aff
un cinéma de plein air
les héritiers d’un certa
le cinéma aux héritiers
son expulsion en 19
publique. Le tribunal d
1989 l’arrêté d’expulsio
de se soumettre. Le r
Strasbourg que l’incap
cinéma s’analysait en 
biens. 
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oyance sociales. De nombreux ordres juri-
nnaissent que ces individus ont besoin d’une
prévoient donc le versement automatique de
éserve que soient remplies les conditions
ts en cause. Par conséquent, lorsqu’un indi-
it incontesté à une prestation sociale en vertu
rne, il est logique que l’on reflète l’importance
eant l’article 1 du Protocole no 1 applicable.
osition ne saurait être interprétée comme

ividu un droit à une retraite d’un certain
ne réduction substantielle pourrait être consi-
nt l’essence même du droit). 

lus déduire de cet arrêt que l’article 1 du Pro-
un droit à percevoir une retraite ou d’autres
ité sociale lorsque les conditions requises par
ale ne sont pas remplies. Ceci, parce que le
ou à d’autres prestations de sécurité sociale
tant que tel par la Convention et parce que,
déjà indiqué plus haut, l’article 1 du Protocole
 un droit à acquérir des biens. 
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Portée du droit

La Cour nota qu’avant d’être expulsé le requérant avait exploité –
en vertu d’un contrat signé en bonne et due forme – le cinéma
pendant onze ans sans avoir été inquiété par les autorités, grâce à
quoi il avait constitué une clientèle qui s’analyse en une valeur
patrimoniale. 
La Cour nota ensuite que le requérant, qui était titulaire d’un
permis spécifique pour exploiter le cinéma qu’il louait, avait été
expulsé de celui-ci par la municipalité et n’avait pas transféré son
activité ailleurs. Elle releva de surcroît qu’en dépit d’une décision
judiciaire annulant l’arrêté d’expulsion, le requérant se trouvait
dans l’impossibilité de reprendre possession du cinéma litigieux
en raison du refus du ministre des Finances d’en révoquer la
cession à ladite municipalité. Dans ces circonstances, les Juges de
Strasbourg estimèrent qu’il y avait eu ingérence dans le droit de
propriété du requérant et violation de l’article 1 du Protocole no 1.
Le droit à une pension ou à d’autres prestations de sécurité ou de
prévoyance sociales peut également tomber sous la protection de
l’article 1 du Protocole no 1. La Cour a souligné dans son arrêt Stec
et autres c. Royaume-Uni que, dans un État démocratique
moderne, beaucoup d’individus, pour tout ou partie de leur vie,
dépendent totalement pour leur subsistance de prestations de

sécurité ou de prév
diques internes reco
certaine sécurité et 
prestations, sous r
d’ouverture des droi
vidu possède un dro
de la législation inte
de cet intérêt en jug
Toutefois, cette disp
conférant à un ind
montant (même si u
dérée comme affecta

On ne saurait non p
tocole no 1 garantit 
prestations de sécur
la législation nation
droit à une retraite 
n’est pas garanti en 
comme nous l’avons 
no 1 ne reconnaît pas
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s autorités et la jouissance effective de ses
ant. Jusqu’à une date récente, la jurispru-
ative aux obligations positives imposées à
 Protocole no 1 était assez mince. L’analyse
décisions des Juges de Strasbourg suggère
ligations positives peuvent clairement peser
iverses circonstances. 
quie, la Cour a jugé que l’État avait l’obliga-

dre préventivement des mesures concrètes
tion de biens menacés par les conditions

 sur une décharge. 
kraine, les Juges de Strasbourg ont estimé

té de la requérante sur une société avait été
cédures inéquitables s’étaient soldées par la
ticipation au capital et à la perte de son

és et les actifs de la société. 

C
L’a
rè
da
ar

règle], d’ordre général, énonce le principe du
riété ; elle s’exprime dans la première phrase
. La deuxième vise la privation de propriété
taines conditions ; elle figure dans la seconde
O

bligations négatives et positives de l’État
 devoir de respecter le droit au respect des biens, énoncé à
rticle 1 du Protocole no 1, se décompose en obligations négatives
 positives. Le but essentiel de cette disposition est de protéger
e personne contre les ingérences injustifiées de l’État dans le
oit au respect de ses biens : une obligation négative valable
tamment en cas d’expropriation ou de destruction de biens
meubles, de restrictions inhérentes aux politiques d'aménage-

ent du territoire, de contrôle des loyers et de saisie provisoire. 
ans Pressos Compania Naviera S.A. et autres c. Belgique, l’État a
é jugé responsable d’avoir éteint les créances des requérants en
omulguant une législation rétroactive.
r contre, en vertu de l’article 1 de la Convention, l’exercice effec-
 du droit protégé par l’article 1 du Protocole no 1 ne dépend pas

mplement du devoir de non-ingérence de l’État, mais peut
quérir l’adoption de mesures de protection, notamment en pré-
nce d’un lien direct entre les mesures qu’un requérant peut légi-

timement attendre de
biens par ledit requér
dence de la Cour rel
l’État par l’article 1 du
des toutes dernières 
cependant que des ob
sur les autorités dans d
Dans Öneryıldız c. Tur
tion positive de pren
pour éviter la destruc
dangereuses prévalant
Dans Sovtransavto c. U
que le droit de proprié
violé parce que des pro
diminution de sa par
contrôle sur les activit

ontenu du droit
rticle 1 du Protocole no 1 est considéré comme énonçant trois
gles distinctes. Cette analyse a été proposée pour la première fois
ns l’affaire Sporrong et Lönnroth c. Suède, qui a donné lieu à un
rêt de principe en la matière : 

[…] La première [
respect de la prop
du premier alinéa
et la soumet à cer
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r bien ou de le vendre, de sorte que l’État fut
 d’une expropriation de fait. 

Roumanie, le requérant, sur la base d’un juge-
 première instance en sa faveur, avait repris
ison nationalisée en 1950 alors qu’elle appar-
Par la suite, la Cour suprême avait annulé le
al de première instance, empêchant ainsi le
er à utiliser ladite maison. Les Juges de Stras-
e le jugement du tribunal de première ins-
bien au sens de l’article 1 du Protocole no 1 et
ce sous l’angle de la deuxième règle énoncée
n. 

age des biens (troisième règle)
ans le champ d’application de cette règle dès
 principal est de permettre à l’État de contrô-
 que ce soit dans l’intérêt général ou « afin
t des impôts ou d’autres contributions ou des

oyaume-Uni, les autorités avaient saisi le livre
u’il contenait des images obscènes. L’ouvrage
titre provisoire, la mesure ne fut pas analysée
propriété mais comme devant être examinée
sième règle de l’article 1 du Protocole no 1. 

utres c. Autriche, les requérants possédaient
nts en location. Ils dénonçaient devant la
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Privation de propriété (deuxième règle)

phrase du même alinéa. Quant à la troisième elle reconnaît aux
États le pouvoir, entre autres, de réglementer l’usage des biens
conformément à l’intérêt général et en mettant en vigueur les
lois qu’ils jugent nécessaires à cette fin ; elle ressort du
deuxième alinéa.

Pour déterminer s’il y a eu violation de l’article 1 du Protocole no 1,
la Cour doit d’abord vérifier s’il existe un droit de propriété (un
bien) entrant dans le champ d’application de cette disposition. La
deuxième étape consiste à vérifier s’il y a eu ingérence dans le droit
au respect de ce bien et, le cas échéant, à identifier la nature de
cette ingérence (laquelle des trois règles s’applique). 
Il convient cependant de préciser que les trois règles ne sont pas
distinctes au sens où elles n’ont aucun lien entre elles. La deuxième
et la troisième visent des cas particuliers d’ingérence dans le droit
au respect des biens et doivent donc être interprétées à l’aune des
principes généraux énoncés par la première. 

Privation de propriété (deuxième règle)
L’essence de la privation de propriété est l’extinction des droits
légaux des propriétaires. Toutefois, la Cour ne se contente pas de
constater l’existence d’une expropriation ou d’un transfert de pro-
priété formel, mais vérifie également les faits de l’espèce pour
déceler toute expropriation de fait éventuelle. Dans
Papamichalopoulos c. Grèce, le terrain des requérants possédait
une très grande valeur ; il avait été pris par l’État en 1967 durant la
dictature et donné à la marine, qui y avait établi une base navale.
Depuis cette époque, les requérants avaient été incapables de jouir

effectivement de leu
reconnu responsable

Dans Brumărescu c. 
ment du tribunal de
possession d’une ma
tenait à ses parents. 
jugement du tribun
requérant de continu
bourg estimèrent qu
tance constituait un 
examinèrent l’instan
dans cette dispositio

Contrôle de l’us
Une mesure entre d
lors que son objectif
ler l’usage de biens,
d’assurer le paiemen
amendes ». 

Dans Handyside c. R
du requérant parce q
n’ayant été saisi qu’à 
en une privation de 
sous l’angle de la troi

Dans Mellacher et a
plusieurs apparteme
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mière règle n’est pas aussi courante qu’on
mière vue. 

roth c. Suède l’existence de permis d’expro-
 réduction de la valeur à la vente du bien
, les requérants n’avaient jamais cessé d’être
en et auraient pu le vendre à tout instant si
nté. Cette partie de la requête fut donc exa-
 la première règle (celle ayant une portée
le droit au respect des biens. 

 grecques Stran et Stratis Andreadis c. Grèce,
t nulle et non avenue la sentence arbitrale
quérant fut examinée sous l’angle de la pre-

ssie, les pensions de retraite du requérant
etard dans un environnement économique
flation galopante, de sorte que le pouvoir

 aux sommes perçues avait nettement dimi-
asbourg décidèrent d’examiner également
e de la règle générale. 
our la réduction de loyer accordée à leurs locataires par une nou-
lle loi. La mesure contestée fut considérée comme un acte visant
contrôler l’usage des biens. 
ans Svenska Managementgruppen AB c. Suède, la société requé-
nte alléguait que la levée d’un impôt sur le partage des bénéfices
 l’obligation pour elle d’acquitter une surcotisation d’assurance
mplémentaire constituait une ingérence dans le droit au respect
 ses biens. L’affaire fut examinée sous l’angle de la troisième règle
 l’article 1 du Protocole no 1. 

roit au respect des biens (première règle)
 première règle est souvent décrite comme revêtant un caractère
néral et inclut toutes les situations portant atteinte aux droits de
opriété d’une personne sans pour autant constituer une priva-
n de biens ou une mesure visant à contrôler l’usage de biens.
ur déterminer si une certaine situation relève de cette règle, la

our commence normalement par évaluer l’applicabilité des
uxième et troisième règles dans la mesure où celles-ci portent
r des catégories particulières d’ingérence au droit au respect des
ens. Compte tenu de l’interprétation très large de ces deux
gles, notamment sous l’angle du contrôle de l’usage des biens,

l’application de la pre
pourrait le croire à pre

Dans Sporrong et Lönn
prier avait entraîné la
considéré. Cependant
les propriétaires du bi
telle avait été leur volo
minée sous l’angle de
générale) garantissant 

Dans l’arrêt Raffineries
la législation déclaran
rendue en faveur du re
mière règle. 

Dans Solodyuk c. Ru
avaient été payées en r
caractérisé par une in
d’achat correspondant
nué. Les Juges de Str
cette affaire sous l’angl
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sécurité juridique – en qualité de norme fon-
te société démocratique – est inhérent à la
 ensemble et doit être respecté quelle que soit
ègles qui est finalement jugée applicable. 
t elle aussi un sens autonome dans la Conven-
loi » n’est pas uniquement attribuée aux lois
ut aussi être conférée à d’autres textes à carac-
tion subordonnée, constitution, traités inter-

l’État concerné est partie et instruments
it communautaire. 
 texte sur lequel se fonde l’État pour limiter le
biens soit une source légale en droit interne,
éunisse certaines caractéristiques qualitatives
s procédurales appropriées afin d’assurer une
te mesure arbitraire. 

aire James c. Royaume-Uni, la Cour a rappelé

e la Convention les mots « loi » (law) et
ful) « ne se borne[nt] pas à renvoyer au droit
ncerne[nt] aussi la qualité de la ‘loi’ ; il[s] la
tible avec la prééminence du droit » […].
loi doit être accessible (publiée) et formulée
de précision pour permettre aux personnes
oir, à un degré raisonnable dans les circon-
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Ingérence

Restrictions acceptables

Ingérence
Comme nous l’avons déjà indiqué, le droit à la protection de la
propriété n’est pas cependant absolu. Il peut faire l’objet de restric-
tions clairement énoncées à l’article 1 du Protocole no 1. Nul ne
peut être privé de sa propriété que : 
 dans les conditions prévues par la loi,
 dans l’intérêt général, et
 si cette mesure s’avère nécessaire dans une société démocra-

tique.
Les trois conditions doivent être réunies : au cas où l’une d’entre
elles seulement est remplie, la Convention est réputée violée. 
De plus, en vertu de l’article 15 de la Convention, en cas de guerre
ou en cas d’autre danger public menaçant la vie de la nation, l’État
peut prendre des mesures dérogeant à son obligation de protéger
le droit au respect des biens dans la stricte mesure où la situation
l’exige et à la condition que ces mesures ne soient pas en contra-
diction avec les autres obligations découlant du droit internatio-
nal.

Légalité
L’ingérence dans le droit au respect des biens doit d’abord satisfaire
l’exigence de légalité. Bien que cette exigence ne soit expressément
formulée que dans la deuxième phrase du premier paragraphe de
l’article 1 du Protocole no 1 (« dans les conditions prévues par la

loi »), le principe de 
damentale dans tou
Convention dans son
celle parmi les trois r
La notion de loi revê
tion. La qualité de «
stricto sensu, mais pe
tère législatif : législa
nationaux auquel 
contraignants du dro
Il ne suffit pas que le
droit au respect des 
encore faut-il qu’il r
et offre des garantie
protection contre tou
Par exemple, en l’aff
que : 

[…] au sens d
« régulier » (law
interne, mais co
veu[len]t compa

Par conséquent, la 
avec suffisamment 
concernées de prév
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 du terrain, elle s’était heurtée à un refus au
de la propriété du terrain aux autorités était
 fait de l’achèvement des travaux. La Cour

 restitution du terrain dans les circonstances
it en une violation de l’article 1 du

nce dans les droits de propriété d’une per-
 un but légitime d’intérêt général (public).
licitement énoncée à propos de la privation

 publique ») et du contrôle de l’usage des
l »). Toutefois, toute atteinte aux droits de
oit la règle dont elle relève, doit satisfaire à
 d’un intérêt légitime public (ou général). 
ublic » est nécessairement large. Les autori-
sant mieux la société d’un pays, elles sont
mêmes que la Cour de déterminer ce qui
lic. Les Juges de Strasbourg respectent par
ur la question, à moins qu’une mesure ou
 ne soit manifestement mal fondée. 
faire Ex-roi de Grèce et autres c. Grèce, les
de la famille royale, prétendaient qu’une loi
opriété de terrains. Le Gouvernement affir-
égitime qu’avait l’État à protéger les forêts et
s se trouvant sur les trois domaines litigieux,
 rapport avec l’intérêt général majeur qu’il y
ances de la cause, les conséquences pouvant résulter d’un acte
terminé et de régler leur conduite. Cette condition n’impose pas
e précision absolue au point d’empêcher la marge d’interpréta-
n requise dans l’application des lois. Toutefois, elle impose un

rtain niveau de prévisibilité qui varie selon l’instrument en ques-
n, le domaine que celui-ci est censé couvrir, ainsi que le nombre

 le statut des personnes visées.

rsque la Cour établit que l’ingérence dans un droit de propriété
t incompatible avec la loi, elle n’a pas besoin de se pencher sur la
estion de la légitimité de l’objectif poursuivi par l’État ou celle
 la proportionnalité. En pareil cas, en effet, les Juges de Stras-
urg constatent automatiquement une violation de l’article 1 du
otocole no 1, de sorte que toute autre considération serait inutile
 l’occurrence. 

ans l’affaire Iatridis c. Grèce, le requérant avait été expulsé d’un
néma en plein air mais le décret d’expulsion visé avait été annulé
elques mois après. La Cour estima que le refus des autorités de

ire droit à la demande de récupération du terrain par le requé-
nt – qui constituait une atteinte à ses droits de propriété – avait
é illégal et, partant, qu’il y avait eu violation de l’article 1 du
otocole no 1. 

ans l’affaire Belvédère Alberghiera c. Italie, le terrain appartenant
la société du requérant avait fait l’objet d’une expulsion en vue de
nstruire une route. Le tribunal compétent avait ensuite annulé
 décision d’expulsion en arguant de son illégalité. Cependant,
rsque la société avait fait une demande en vue d’obtenir la remise

en état et la restitution
motif que le transfert 
devenu irréversible du
conclut que le refus de
de l’espèce s’analysa
Protocole no 1. 

Intérêt général
En outre, toute ingére
sonne doit poursuivre
Cette condition est exp
de propriété (« utilité
biens (« intérêt généra
propriété, quelle que s
l’exigence de poursuite
La notion d’« intérêt p
tés nationales connais
généralement plus à 
relève de l’intérêt pub
conséquent leur avis s
une décision de justice
Par exemple, dans l’af
requérants, membres 
les avait privés de la pr
mait qu’outre l’intérêt l
les sites archéologique
la loi contestée était en
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urg ne manqueront pas de tenir compte des
ntuellement disponibles pour déterminer la
re l’ingérence et le but poursuivi. 

iation dérive également du rôle subsidiaire de
crétisation des droits conventionnels. Toute-
imitée et s’exerce sous le contrôle minutieux
urg en vertu des pouvoirs qui leur sont confé-
n. C’est pourquoi la Cour ne se prive pas de

st les mesures adoptées par les États en vertu
réciation. La portée de ladite marge dépend
 l’espèce, de la nature du droit conventionnel
ime poursuivi par l’ingérence, ainsi que de
rnière. 

ich c. France, le requérant avait acheté un
 organisme public avait par la suite exprimé le
roit de préemption. L’État faisait valoir que

ccurrence était de parer les fraudes fiscales. La
rement que le droit de préemption avait été
arbitraire, sélective et guère prévisible. Elle
ur la base d’une telle procédure, le requérant
ime sélective avait supporté une charge spé-
ue seule aurait pu rendre légitime la possibi-

sée – de contester utilement la mesure prise à
quilibre devant régner entre la sauvegarde du
t les exigences de l’intérêt général avait donc
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Proportionnalité

a à préserver à l’État son statut constitutionnel de république. La
Cour releva qu’aucun élément ne corroborait la thèse du Gouver-
nement sur la nécessité de protéger les forêts et les sites archéolo-
giques. En revanche, avec une certaine hésitation compte tenu du
fait que la Grèce était devenue une république près de vingt ans
avant la promulgation de la loi contestée, les Juges de Strasbourg
acceptèrent l’idée que l’État se devait de résoudre une question
considérée comme préjudiciable à son régime républicain. 

Proportionnalité
Toute mesure portant atteinte au droit au respect de biens doit être
nécessaire dans une société démocratique et poursuivre un but
légitime. Elle doit ménager un juste équilibre entre les exigences
de l’intérêt général de la communauté et celles des droits fonda-
mentaux de la personne. Ce juste équilibre est réputé affecté dès
lors que le propriétaire d’un bien est amené à « supporter une
charge spéciale et exorbitante ». 
Toutefois, la Cour concède aux États contractants une certaine
discrétion généralement désignée sous le terme de « marge
d’appréciation », estimant que les autorités nationales sont mieux
placées pour déterminer si la restriction s’impose, dans la mesure
où elles sont en prise directe avec la réalité sociale de leur pays.
Pour cette raison, il n’y a généralement pas violation de la Conven-
tion – même lorsqu’une autre mesure moins restrictive à un droit
conventionnel que celle retenue pour atteindre le but légitime
énoncé est disponible – dès lors que le choix entre les deux
mesures relève de la marge d’appréciation de l’État. En revanche,

les Juges de Strasbo
autres solutions éve
proportionnalité ent

Cette marge d’appréc
la Cour dans la con
fois, elle n’est pas ill
des Juges de Strasbo
rés par la Conventio
critiquer si besoin e
de leur marge d’app
des circonstances de
affecté, du but légit
l’ampleur de cette de

Dans l’affaire Hentr
terrain sur lequel un
désir d’exercer son d
l’intérêt public en l’o
Cour estima premiè
exercé de manière 
estima ensuite que, s
en sa qualité de vict
ciale et exorbitante q
lité – qui lui fut refu
son égard. Le juste é
droit de propriété e
été rompu. 
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ompania Naviera S.A. c. Belgique, plusieurs
vires avaient été impliqués dans des colli-

rritoriales belges avaient engagé une action
faisant valoir la négligence des pilotes qui
nsabilité de l’État. Ce dernier avait par la
 législation supprimant le droit à ce type
eignant rétroactivement les actions judici-
 Cour rappela que la privation de biens – en
es des armateurs – sans compensation ne se
circonstances spécifiques. En l’instance, la
actif ayant pour but et pour effet de dépos-
e leurs créances en réparation des domma-

me incompatible avec le principe du juste
uent comme contraire à l’article 1 du Proto-

R tres articles de la 
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’intéressé, le droit de celui-ci au respect de
l est protégé par l’article 8) peut également
me, les plaintes concernant la destruction
t être considérées comme une atteinte à la
rant au respect de son domicile et/ou de sa
ect de ses biens. Si le droit au respect du
Relations entre l’article 1 du Protocol

ans l’affaire Scollo c. Italie, le requérant avait acheté à Rome un
partement occupé par un locataire. Alors qu’il était lui-même au
ômage et invalide et qu’il avait besoin de l’appartement pour son
age personnel, l’intéressé avait été incapable de faire expulser le
cataire pendant presque douze ans. Comme c’est souvent le cas
ns les affaires de location, la Cour choisit d’examiner l’instance
us l’angle de la troisième règle de l’article 1 du Protocole no 1 :
lle qui vise le contrôle de l’usage des biens. Ayant établi que les
torités nationales n’avaient entrepris aucune action visant à
pulser le locataire, alors même que le requérant leur avait fait
rt de sa situation, la Cour conclut que les restrictions à l’utilisa-
n de son appartement par le requérant s’analysait en une ingé-

nce disproportionnée et en une violation de l’article 1 du
otocole no 1. 

Dans l’affaire Pressos C
armateurs dont les na
sions dans les eaux te
en indemnisation en 
relevaient de la respo
suite fait adopter une
d’indemnisation et ét
aires des intéressés. La
l’occurrence les créanc
justifie que dans des 
législation à effet rétro
séder les requérants d
ges fut considérée com
équilibre et par conséq
cole. 

elations entre l’article 1 du Protocole no 1 et d’au
onvention
rsque le droit au respect des biens est en jeu, d’autres droits
nsacrés par la Convention et ses protocoles peuvent entrer en
ne de compte. 
r exemple, dans les affaires où une personne jouit du droit de

vre à un endroit particulier, l’ingérence dans ce droit est évaluée
r le terrain de l’article 1 du Protocole no 1. Si la résidence est éga-

lement la maison de l
son domicile (tel qu’i
jouer un rôle. De mê
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fois au droit du requé
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as plus avant leurs relations avec l’article 1 du

ocole no 1 et article 3 de la Conven-

rant revendiquant une prestation de sécurité
ciale – qui peut en principe constituer un bien
cle 3 de la Convention pour dénoncer un trai-
u dégradant. Les organes de la Convention,
t beaucoup de réticence à accepter ce grief.

 décision (partielle) rendue en l’affaire
ić et Prijović c. Slovénie, la Cour a déclaré
evable, parce que mal fondé, le grief des
t le refus de versement de l’acompte sur leur

à un traitement inhumain ou dégradant et à
ropriété. Concernant les griefs fondés sur
le no 1, la Cour a estimé que les requérants ne
tes les conditions prévues par le droit interne

acomptes sur les retraites militaires. 

ocole no 1 et article 6 de la Conven-

e 1, de la Convention protège notamment le
nne de faire entendre sa cause – concernant
r ses droits et obligations de caractère civil –
quement et dans un délai raisonnable, par un
e droit de propriété figure parmi les droits de
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Article 1 du Protocole no 1 et article 3 de la Convention

domicile ou du lieu de travail d’une personne est protégé par
l’article 8 de la Convention, les locaux professionnels concernés se
limitent généralement à ceux constituant un bien de l’intéressé au
sens de l’article 1 du Protocole no 1. 

Une proportion importante de la législation fiscale ou des lois
relatives à l’aménagement du territoire et à la protection de l’envi-
ronnement affecte le droit de propriété. Ces dispositions établis-
sent normalement une distinction entre les différents groupes
sociaux et économiques, ce qui équivaut en soi à une discrimina-
tion. L’article 14 de la Convention interdit de traiter une personne
moins favorablement pour des raisons fondées notamment sur la
race, l’origine nationale et la fortune et énonce des garanties de
protection des biens en plus de celles prévues à l’article 1 du Proto-
cole no 1. 

En outre, si l’essence même du droit de propriété est protégée par
l’article 1 du Protocole no 1, c’est l’article 6, paragraphe 1, de la
Convention qui énonce des garanties procédurales de jouissance
des droits de propriété tant que ceux-ci sont considérés comme
des droits civils. De sorte que, lorsque des droits de propriété sont
en jeu, un requérant peut engager une procédure judiciaire, invo-
quer diverses garanties procédurales et, en fin de compte, exiger
l’exécution des décisions judiciaires résultantes. 

D’autres articles de la Convention, comme les articles 3 et 10, sont
parfois invoqués dans des requêtes concernant la protection de
biens ; cependant, ils ne sont cités qu’à titre incident et la jurispru-
dence pertinente de la Cour sur ce sujet est mince, de sorte que

nous n’analyserons p
Protocole no 1. 
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oment de l’expropriation de ses terrains et
r règlement effectif – décalage attribuable
ts de l’administration expropriante – avait
t un préjudice distinct qui, en s’ajoutant à
es terrains, avait rompu le juste équilibre
 sauvegarde du droit de propriété et les exi-
éral. La Cour conclut donc à une violation
cole no 1, dans la mesure où la législation
 l’État de profiter d’une situation exception-
a diligence due dans l’exécution de ses obli-

à une conclusion différente dans une affaire
par le requérant dans le cadre des voies de
nt le comportement de particuliers et non
.N. c. Bulgarie, le requérant dénonçait le
tionaux de tenir compte de l’inflation et le
yer en fin de compte une somme très large-
ui aurait dû lui revenir en vertu du contrat
lara irrecevables les griefs tirés de l’article 6
e l’article 1 du Protocole no 1. Elle conclut
at de l’obligation positive de remédier à des
ion de la devise nationale et de l’augmenta-
 le biais d’une législation ou de décisions

 à lui imposer une obligation de garantie de
dépit de l’inflation ou d’autres phénomènes
Relations entre l’article 1 du Protocol

ractère civil. Alors que l’article 1 du Protocole no 1 protège
ssence même du droit de propriété, l’article 6, paragraphe 1,
once des garanties procédurales visant à résoudre les litiges
ncernant des biens. En d’autres termes, la seconde disposition
once les conditions que doit réunir une ingérence au droit de
opriété pour être admissible et la première garantit un accès à
 tribunal indépendant chargé d’établir si l’ingérence était autori-

e et proportionnelle. Si les requérants n’ont ni des biens actuels
 même une espérance légitime dans ce domaine, ils ne peuvent
s invoquer l’article 1 du Protocole no 1. Toutefois, cette condi-
n n’est pas indispensable pour profiter des garanties de

rticle 6, paragraphe 1, lorsque l’issue de la procédure revêt une
portance décisive pour la reconnaissance ou l’existence du droit
 propriété allégué. 

 violation alléguée au droit à un procès dans un délai raisonna-
e peut soulever des questions particulières au titre des deux dis-
sitions, dans la mesure où une procédure exagérément longue
ut prolonger l’incertitude et porter ainsi atteinte aux droits de
opriété concernés. La durée de la procédure relève de l’article 6
 son issue de l’article 1 du Protocole no 1. La lenteur de la procé-
re peut avoir des effets particulièrement contraires en période

inflation. Dans Aka c. Turquie, par exemple, le requérant est
rvenu à obtenir une augmentation des intérêts moratoires
urant sur son indemnité pour expropriation. En l’espèce, les
mpléments d’indemnités alloués par les autorités étaient assortis
un intérêt légal de 30 % alors que l’inflation en Turquie atteignait

% l’an. La Cour estima que le décalage entre la valeur des créan-

ces du requérant au m
leur valeur lors de leu
aux seuls manquemen
fait subir au requéran
celui de la perte de s
devant régner entre la
gences de l’intérêt gén
de l’article 1 du Proto
nationale permettait à
nelle en manquant à l
gations. 

La Cour est parvenue 
où les griefs énoncés 
recours internes visaie
plus de l’État. Dans O
refus des tribunaux na
fait qu’il s’était vu octro
ment inférieure à ce q
contesté. La Cour déc
de la Convention et d
que l’imposition à l’Ét
situations de dépréciat
tion de l’inflation par
judiciaires reviendrait
la valeur des biens en 
économiques. 
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es litiges entre parties privées. Même dans ce
orités nationales peuvent être tenues respon-
 cette disposition ainsi que de l’article 1 du
 retard ou d’un refus d’exécution du jugement

ibunal national à l’encontre d’un particulier.
ne, la Cour a estimé que les obligations positi-
icle 1 du Protocole no 1 peuvent englober cer-
ssaires à la protection du droit de propriété
ires impliquant des litiges entre des particu-
privées. Les États sont donc tenus de veiller à
rocédures prévues par le droit interne en
es jugements définitifs. 

curité juridique fait partie intégrante de
e 1 : il impose l’autorité de la chose jugée.
Roumanie, le jugement définitif – exigeant la
ant de la maison de ses parents nationalisée
uniste – avait été exécuté. Par la suite, le pro-

 Roumanie – qui n’était pas partie à la procé-
it un recours en annulation devant la Cour
i s’était soldé par l’annulation dudit jugement.
urg estimèrent que cette infraction à la sécu-
idiques constituait une violation de l’article 6,
’article 1 du Protocole no 1. 
ctifs des griefs formulés sur le terrain de
e 1, de la Convention et de l’article 1 du Pro-
être parfois mutuellement exclusifs. Cepen-
ait déduire aucune règle précise de la
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Article 1 du Protocole no 1 et article 6 de la Convention

L’exécution du jugement fait partie intégrante du droit au procès
équitable énoncé à l’article 6, paragraphe 1. Les garanties procédu-
rales consacrées par cette disposition seraient privées de toute
substance si la décision sur laquelle elles débouchent n’était pas
honorée. Dans un tel cas, les Juges de Strasbourg estiment que le
requérant a été privé de son droit d’accès à un tribunal et – si les
procédures internes portaient sur des droits de propriété –
peuvent assimiler l’inexécution de la décision définitive à une vio-
lation desdits droits. Dans Burdov c. Russie, l’État fut condamné à
dédommager le requérant pour la détérioration de son état de
santé consécutive à l’exposition à des émissions radioactives. La
Cour rejeta l’argument du Gouvernement attribuant l’inexécution
du jugement à une pénurie de fonds et constata une violation de
l’article 6, paragraphe 1, de la Convention et de l’article 1 du Pro-
tocole no 1. Le motif fondé sur l’absence de fonds allégué dans
l’affaire Prodan c. Moldova fut lui aussi rejeté. Dans cette instance,
la requérante avait réclamé l’annulation des contrats de vente
d’appartements dont elle exigeait la restitution et les tribunaux
nationaux avaient statuté en sa faveur. Le conseil municipal s’était
d’abord vu ordonner d’expulser et de reloger les occupants, mais
par la suite l’ordonnance avait été modifiée et ledit conseil avait été
prié d’indemniser la requérante, ce qu’il fut incapable de faire
pendant des années faute de fonds. La Cour conclut à une viola-
tion du droit à un procès équitable et du droit de propriété. 

Les affaires susmentionnées concernaient des litiges entre des
individus et un État. Il convient cependant de noter que l’article 6,
paragraphe 1, peut également être appliqué de manière limitée aux

affaires concernant d
cas de figure, les aut
sables – en vertu de
Protocole no 1 – d’un
prononcé par un tr
Dans Fuklev c. Ukrai
ves générées par l’art
taines mesures néce
même dans des affa
liers ou des sociétés 
l’observation des p
matière d’exécution d
Le principe de sé
l’article 6, paragraph
Dans Brumărescu c. 
restitution au requér
sous le régime comm
cureur général de la
dure – avait introdu
suprême, recours qu
Les Juges de Strasbo
rité des rapports jur
paragraphe 1, et de l
Les examens respe
l’article 6, paragraph
tocole no 1 peuvent 
dant, on ne saur
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cole no 1 et article 8 de la Conven-

ntion garantit le respect de la vie privée et
également le droit au respect du domicile et
 Les requérants invoquant une violation de
e leur domicile en arguant de l’article 8 se

ur l’article 1 du Protocole no 1. La différence
erte par chacune de ces dispositions semble
prudence pertinente de la Cour a subi des

n de « domicile » au sens de l’article 8 a été
low c. Royaume-Uni. Dans cette instance, les
as occupé, pendant près de dix-neuf ans, la
fait construire à Guernesey, mais ils avaient
 elle en la louant. Les Juges de Strasbourg
érants – qui avaient fini par s’installer dans
 jamais choisi de « domicile » ailleurs et,
 toujours nourri l’intention d’y revenir. Ils

é assez de liens avec la maison pour qu’il
meure comme leur « domicile » au sens de
tion. Cependant, comme le Royaume-Uni

otocole no 1 applicable au bailliage de Guer-
ur déclara irrecevables les griefs fondés sur

instrument. Depuis cet arrêt de principe, les
nfèrent au mot « domicile » une interpréta-
r jurisprudence. 
Relations entre l’article 1 du Protocol

risprudence de la Cour pour déterminer les circonstances dans
squelles cette analyse peut prévaloir. Il semble toutefois que,
rsque le résultat des procédures internes est décisif, les griefs
ulevés au titre de l’article 1 du Protocole no 1 sont examinés,
ors que lorsque l’accent est mis sur la procédure, l’accent est
acé sur l’article 6, paragraphe 1. Par exemple, dans Draon c.
ance, la Cour constata une violation du droit de propriété des
quérants au motif que l’État avait promulgué une loi limitant
ndemnisation à raison des charges particulières découlant du
ndicap de leur enfant alors que les intéressés avaient introduit
e demande en justice afin d’obtenir réparation intégrale des pré-

dices subis. Les requérants alléguaient également que l’applicabi-
é immédiate de la loi portait atteinte à leur droit à un procès
uitable, mais la Cour n’estima pas nécessaire d’examiner séparé-
ent ce grief. En revanche, dans l’affaire Église catholique de la
anée c. Grèce, la Cour estima qu’en niant la personnalité juri-
que à l’église requérante au simple motif que cette dernière
avait pas accompli les formalités nécessaires (alors qu’elle l’exer-
it en pratique depuis des dizaines d’années), la Cour de cassation
ait méconnu les garanties de l’article 6, paragraphe 1. L’église
quérante faisait, en effet, valoir que ce refus l’empêcherait doré-
vant de faire trancher par les tribunaux tout litige relatif à ses
oits de propriété, mais la Cour refusa d’examiner ce grief sous
ngle de l’article 1 du Protocole no 1.

Article 1 du Proto
tion

L’article 8 de la Conve
familiale, qui englobe 
de la correspondance.
leur droit au respect d
fondent parfois aussi s
entre la protection off
très subtile et la juris
fluctuations. 

Le contenu de la notio
précisé dans l’arrêt Gil
requérants n’avaient p
maison qu’ils avaient 
conservé un lien avec
relevèrent que les requ
la maison – n’avaient
apparemment, avaient
avaient donc conserv
faille regarder cette de
l’article 8 de la Conven
n’avait pas rendu le Pr
nesey à l’époque, la Co
les dispositions de cet 
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tion extensive dans leu
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roit de résilier le bail de la maison qu’il avait
désirait l’occuper en personne. La Cour ne
ion de l’article 8, dans la mesure où l’intéressé
ituation critique sous l’angle du logement, ses
ant améliorées pendant la procédure. La Cour
aire sous l’angle de l’article 1 du Protocole no 1
triction au droit du requérant de mettre fin au
 s’analysait en un contrôle de l’usage des biens
e paragraphe de l’article 1 du Protocole no 1.
fois, poursuivait un but légitime de politique
de Strasbourg estimèrent qu’en l’occurrence
n juste équilibre entre les intérêts concurrents
érant n’ayant présenté aucun argument pour
our se basa sur ses propres constatations sous
t conclut à l’absence de violation des droits de

atie, la requérante se plaignait de la durée
dure d’expulsion engagée contre son ex-mari

ment son appartement. La Cour constata une
8 au motif que le jugement ordonnant l’expul-
xécuté pendant une période prolongée, ce qui
quérante d’habiter chez elle. Les griefs de la
ur l’article 1 du Protocole no 1 ne furent pas
s étaient en substance analogues à ceux soule-
e 8. 
faire Zaklanac c. Croatie, relative à un requé-
 non-exécution d’une ordonnance d’expulsion
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Article 1 du Protocole no 1 et article 8 de la Convention

L’articulation entre l’article 8 de la Convention et l’article 1 du Pro-
tocole no 1 est souvent apparue dans des affaires visant le contrôle
des loyers. Dans le cadre de l’affaire Larkos c. Chypre, les Juges de
Strasbourg ont été amenés à se pencher sur la législation relative
aux expulsions en fin de bail. Les dispositions pertinentes pré-
voyaient un traitement différent selon que les locataires vivaient
dans des habitations appartenant à l’État ou à des particuliers. La
Cour examina l’instance sous l’angle de l’article 14 lu en combinai-
son avec l’article 8, plutôt que sous l’angle de l’article 1 du Proto-
cole no 1 : un choix suggérant que le droit des locataires de vivre
dans une habitation particulière s’analyse en un droit à un domi-
cile et non en un droit de propriété. 
De même, dans l’affaire Sorić c. Croatie, la Cour estima que ni
l’article 8 de la Convention, ni l’article 1 du Protocole no 1 n’englo-
baient le droit du locataire d’acheter un certain bien, à savoir un
domicile. La première disposition protège le droit d’une personne
au respect de son domicile actuel et la seconde garantit unique-
ment le respect de ses biens actuels. En l’espèce, le requérant n’avait
jamais été propriétaire de l’appartement en question, mais en avait
joui pendant plus de soixante ans. Or, cette jouissance n’avait pas
été menacée du simple fait de la promulgation d’une nouvelle
législation n’accordant pas à l’intéressé le droit d’acheter l’apparte-
ment qu’il occupait jusque-là en vertu d’un bail spécialement pro-
tégé. 
Il semblerait que l’approche décrite ci-dessus devienne inapplica-
ble dès lors que l’instance porte sur les droits des propriétaires.
Dans l’affaire Velosa Barreto c. Portugal, le propriétaire requérant

s’était vu refuser le d
héritée, alors qu’il 
releva aucune violat
n’était pas dans une s
conditions de vie s’ét
examina ensuite l’aff
et constata que la res
bail de son locataire
au sens du deuxièm
Ledit contrôle, toute
sociale et les Juges 
l’État avait ménagé u
en présence. Le requ
étayer son grief, la C
l’angle de l’article 8 e
l’intéressé. 
Dans Cvijetić c. Cro
excessive de la procé
qui occupait illégale
violation de l’article
sion n’avait pas été e
avait empêché la re
requérante fondés s
examinés parce qu’il
vés au titre de l’articl
Par contre, dans l’af
rant alléguant que la
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 de crime étant de toute évidence très faible
equérante avait soulevé un grief basé sur
le no 1 devant la Commission (qui avait
 violation), mais n’avait pas maintenu ce
rocédure devant la Cour. 
rence dans le droit à un domicile et la viola-
vation de propriété est la destruction d’une
 cas, des requêtes sont souvent déposées au
a Convention et de l’article 1 du Protocole
çuk et Asker c. Turquie, les Juges de Stras-
é les griefs sous l’angle de ces deux disposi-
que les forces de l’ordre turques avaient
ar le feu les habitations et les biens meubles
s obliger à quitter leur village natal. Dans de
ne faisait aucun doute pour la Cour que ces
es ingérences particulièrement graves et
oit des requérants au respect de leur vie

de leur domicile, ainsi qu’une violation du
rs biens. 
x personnes déplacées soulèvent des ques-

moins, tout grief soulevé sur le terrain de
oboré par des preuves attestant que l’habita-
 a été chassé constituait vraiment son domi-
tient notamment au fait que l’article 8 ne
à un individu de faire passer ses préférences
de résidence avant l’intérêt général. Par
 Chapman c. Royaume-Uni, la requérante
Relations entre l’article 1 du Protocol

ait violé son droit au respect de son domicile et de sa vie privée
 familiale, ainsi que son droit de propriété, la Cour avait examiné
 question séparément sous l’angle de l’article 8 et de l’article 1 du
otocole no 1. La procédure étant encore pendante, la requête
ait été déclarée irrecevable car prématurée. 
’autres types d’ingérences dans le droit de propriété ont été exa-
inés en vertu de l’article 8 de la Convention et de l’article 1 du
otocole no 1, par exemple l’entrée de la police dans un lieu
habitation ou un lieu de travail. Dans Niemietz c. Allemagne, la
our a estimé que le mandat illimité de perquisition du bureau
avocat du requérant et de saisie de documents dans ce local était
sproportionné, notamment dans le contexte de la confidentialité
hérente à la profession de l’intéressé. Le requérant prétendait en
tre que la perquisition constituait une violation de l’article 1 du
otocole no 1 en ce sens qu’elle portait atteinte à sa réputation

avocat. Ayant déjà pris en considération, dans le contexte de
rticle 8, les effets potentiels de la perquisition sur la réputation
ofessionnelle du requérant, la Cour estima superflu d’analyser le
ême grief sous l’angle de l’article 1 du Protocole no 1. 
e même, dans McLeod c. Royaume-Uni, l’ex-mari de la requé-
nte, accompagné de la police, avait pénétré dans l’ancien domi-
le conjugal où l’intéressée vivait à l’époque, en vue de récupérer
s affaires. Les Juges de Strasbourg estimèrent que le but de pré-
rver la paix ou de prévenir un crime pouvait généralement justi-
r l’irruption de la police dans une habitation. Néanmoins, en

spèce, les policiers avaient appris que la requérante n’était pas à
 maison et auraient dû s’abstenir de pénétrer dans les lieux, le

risque de désordre ou
voire inexistant. La r
l’article 1 du Protoco
conclu à l’absence de
moyen au cours de la p
La forme ultime d’ingé
tion extrême de la pri
résidence. Dans un tel
titre de l’article 8 de l
no 1. Dans l’affaire Sel
bourg avaient examin
tions. Ils estimèrent 
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telles circonstances, il 
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tions analogues. Néan
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tion dont le requérant
cile. Cette condition 
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 – est parfois invoquée pour justifier certains
ans les droits protégés par l’article 8. Lorsque
i dans l’intérêt général, il justifie aussi le
es biens conformément à l’article 1 du Proto-
osition, cependant, ne garantit pas le respect
nvironnement plaisant. De plus, elle permet
sage des biens au nom de la préservation de
ondition de ménager un équilibre juste entre
nts. En outre, on peut déduire certaines obli-
 l’article 1 du Protocole no 1, notamment en
angereuses. 

e 1 du Protocole no 1 garantisse les droits de
r l’intérêt de propriétaire ou l’intérêt écono-
 dans un bien donné – alors que l’article 8
 de la jouissance paisible d’un bien. Cepen-
 dispositions n’offre de protection illimitée.
mment corroborée par la jurisprudence sus-
ant les locataires qui ne parviennent que très
ir leur cause contre un propriétaire invoquant
cole no 1. Une autre conclusion peut être
udence présentée : la Cour détermine si une
 tient lieu de domicile et si les garanties énon-
été respectées (accès, occupation des lieux en
meurer), les garanties inhérentes à l’article 1
’entrant en ligne de compte que dans une

 sorte que si la violation alléguée affecte prin-
e protection de la vie privée et n’a qu’un effet
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Article 1 du Protocole no 1 et article 8 de la Convention

avait acheté un terrain en vue de s’y installer. Cependant, sa
demande de permis de stationnement de sa caravane sur ledit
terrain avait été rejetée en raison de ses effets préjudiciables au
caractère rural du paysage. Les Juges de Strasbourg estimèrent
qu’il existait d’autres solutions pour la requérante que de continuer
d’occuper un terrain sans permis d’aménagement dans la ceinture
verte et constatèrent qu’il n’y avait donc pas eu violation du droit
de la requérante au respect de ses biens, tel qu’il est consacré par
l’article 1 du Protocole no 1. 

Les mesures ou les règlements relatifs à la planification urbanis-
tique et à l’aménagement du territoire ont généré une série de
requêtes visant la pollution et les nuisances : un autre domaine
tombant sous le coup de l’article 8 et de l’article 1 du Protocole
no 1. Bien que le nombre d’affaires consacrées à ce sujet ait sensi-
blement augmenté ces dernières années, la Cour n’a encore jamais
conclu à une violation des deux dispositions dans une même ins-
tance. Il est généralement admis qu’aucune disposition de la
Convention ou de ses protocoles n’est conçue pour protéger les
intérêts environnementaux des particuliers, même si certaines
obligations semblent implicitement conférées aux autorités.
L’interprétation extensive de l’article 8 a permis à la Cour d’exami-
ner diverses requêtes « écologiques » dans lesquelles des facteurs
environnementaux affectaient directement et gravement le droit à
la vie privée et familiale et au respect du domicile, y compris des
instances où l’État avait failli à son obligation de protéger effecti-
vement les droits des requérants. Inversement, la préservation de
l’environnement – notamment par le biais de politiques d’aména-

gement du territoire
types d’ingérences d
ce but est poursuiv
contrôle de l’usage d
cole no 1. Cette disp
des biens dans un e
des restrictions à l’u
l’environnement, à c
les intérêts concurre
gations positives de
présence d’activités d

Il semble que l’articl
possession – à savoi
mique d’un individu
garantit la pérennité
dant, aucune de ces
Cette thèse est nota
mentionnée concern
rarement à faire valo
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cées à l’article 8 ont 
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du Protocole no 1 n
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, la saisie portait bien sur le contrôle de
 ce titre, relevait du second paragraphe du
s, l’État étant le meilleur juge de la nécessité
s instances, les Juges de Strasbourg estimè-
intérêt général » mentionnée à l’article 1 du
it aux autorités une grande marge d’inter-
rent donc aucune violation de l’article 1 du
truction finale des livres n’étant intervenue
légalement jugé illicite et dangereux pour
mesure était également conforme au second
1 du Protocole no 1. 
 Öztürk c. Turquie, la Cour a adopté une
lle a soutenu que la confiscation et la des-
 d’un livre publié par le requérant représen-
ire de sa condamnation, constitutive de la
 constatée par la Cour. En conséquence, il
iner séparément le grief fondé sur la viola-

otocole no 1. 

cole no 1 et article 13 de la 

 de la Cour, l’article 13 garantit à toute per-
anière défendable la violation d’un ou plu-
 lui reconnaît la Convention un recours
tance nationale.
rotégé par l’article 1 du Protocole no 1 étant

s la Convention, il incombe aux États de
Relations entre l’article 1 du Protocol

u pas d’effet) économique négligeable sur les biens en cause, la
our examine essentiellement l’instance sous l’angle de l’article 8
 conclut qu’aucune question séparée ne mérite d’être examinée
us l’angle de l’article 1 du Protocole no 1. L’approche inverse est
rissime dans la jurisprudence des organes de la Convention. De
ute évidence, lorsque l’absence d’un « domicile » est établie, la
our conclut à l’absence de violation de l’article 8, quelles que
ient les conclusions formulées concernant la violation alléguée
 l’article 1 du Protocole no 1. 
s conclusions relatives à l’articulation entre le droit de propriété

 le droit au respect du domicile et de la vie privée sont générale-
ent transposables aussi à la protection de la correspondance,
ême si la jurisprudence de la Cour en la matière est beaucoup
us mince. 

rticle 1 du Protocole no 1 et article 10 de la 
onvention
ans Handyside c. Royaume-Uni, les autorités avaient saisi et plus
rd détruit la matrice ayant servi à l’impression d’un manuel sco-
ire publié par le requérant, en faisant valoir son contenu obs-
ne. La Cour, reconnaissant que les États contractants jouissent
une marge d’appréciation en vertu de l’article 10, conclut que
tte disposition n’avait pas été violée. Examinant ensuite les griefs
ndés sur l’article 1 du Protocole no 1, elle estima que la contesta-
n de la saisie ne pouvait pas se fonder sur la seconde phrase du
emier alinéa de l’article 1 du Protocole no 1 (privation ou des-
uction de biens), car la mesure présentait un caractère purement

provisoire. Par contre
l’usage des biens et, à
même article. Toutefoi
de l’ingérence dans ce
rent que la notion d’«
Protocole no 1 conféra
prétation. Ils ne relevè
Protocole no 1. La des
qu’une fois l’ouvrage 
l’intérêt général, cette 
paragraphe de l’article
Plus récemment, dans
approche différente. E
truction d’exemplaires
taient un effet accesso
violation de l’article 10
n’y avait pas lieu d’exam
tion de l’article 1 du Pr

Article 1 du Proto
Convention
Selon la jurisprudence
sonne alléguant de m
sieurs des droits que
effectif devant une ins
Le droit de propriété p
un droit énoncé dan
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n de « bien » au sens de l’article 1 du Proto-

ne s’applique pas aux procédures visant des
 ou des solutions provisoires. Cependant, ne
me effectifs que les recours permettant un
ment rapide pour éviter tout dommage irré-

 ordinaires (par exemple une action au civil)
 à même de garantir ce résultat, car leur durée
rfois trop longue pour pallier des manœuvres
rquoi, l’article 13 peut exiger la présence de
 dont l’absence se traduirait par une atteinte

ts de propriété du requérant. Dans ce cas, en
ovisoires sont parfois aussi les seuls recours

ocole no 1 et article 14 de la 

discrimination énoncée à l’article 14 est un
outefois, cette disposition n’a pas d’existence

 être invoquée qu’en même temps que d’autres
 la Convention. Par exemple, un requérant

t l’objet d’une discrimination concernant ses
invoquera l’article 14 combiné avec l’article 1
 lui faudra démontrer l’existence d’un bien au
ais il ne sera pas tenu d’établir que ses droits

violés pour alléguer une discrimination : il lui
a été soumis à un traitement constitutif d’une
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Article 1 du Protocole no 1 et article 14 de la Convention

veiller à ce que toute personne relevant de sa juridiction jouisse
d’un recours effectif pour assurer sa protection. 

Dans ce contexte, il convient de noter que, lorsque le droit conven-
tionnel invoqué par l’intéressé est un « droit civil » reconnu par le
droit interne – comme le droit de propriété par exemple –, la pro-
tection offerte par l’article 6, paragraphe 1, peut également être
opposée. En ce cas, les garanties de l’article 6, paragraphe 1 (dans
la mesure où elles englobent toute la panoplie d’une procédure
judiciaire) sont plus strictes que celles de l’article 13 et englobent
ces dernières. Par conséquent, lorsqu’ils concluent à une violation
de l’article 6, paragraphe 1, les Juges de Strasbourg n’estiment pas
nécessaire d’examiner séparément le grief des requérants sous
l’angle de l’article 13. Ceci, parce que l’article 6, paragraphe 1,
constitue une lex specialis par rapport à l’article 13. En pareil cas,
l’examen de la requête sous l’angle des exigences moins strictes de
l’article 13 n’offre aucun intérêt du point de vue juridique. 

Néanmoins, l’article 13 peut entrer en jeu dans des affaires impli-
quant le droit de propriété lorsque, pour une raison ou pour une
autre, l’article 6 est inapplicable. 

Par exemple, les conflits du travail entre les autorités et les fonc-
tionnaires qui sont les dépositaires de l’autorité publique ne
mettent pas en jeu des droits et obligations « de caractère civil » et
échappent par conséquent à la portée de l’article 6, paragraphe 1,
de la Convention (Pellegrin c. France). Dans les instances de ce
type, l’article 13 peut entrer en ligne de compte si le conflit porte
sur un salaire de fonctionnaire déjà versé (et méritant, par consé-

quent, la qualificatio
cole no 1). 
En outre, l’article 6 
mesures temporaires
sont considérés com
soulagement suffisam
parable. Les recours
ne sont pas toujours
dans le temps est pa
dilatoires. C’est pou
solutions provisoires
irréparable aux droi
effet, les recours pr
effectifs. 

Article 1 du Prot
Convention
L’interdiction de la 
droit fondamental. T
autonome et ne peut
droits consacrés par
prétendant avoir fai
droits de propriété 
du Protocole no 1. Il
sens de ce dernier, m
de propriété ont été 
suffira d’établir qu’il 
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e remplissant par ailleurs toutes les autres
ur l’attribution est contraire à l’article 14
 du Protocole no 1. 
ligné qu’un traitement différentiel peut être
le 14 tant qu’il peut être raisonnablement et
 au nom de l’intérêt général. Toutefois, la

accordée par l’article 14 aux États pour
é d’une telle différenciation est plus étroite
sent en vertu de l’article 1 du Protocole no 1.
 certains critères de différenciation tels que
nt à justifier un traitement moins favorable,
ments extrêmement bien fondés. Outre ces
ion, ainsi que l’illégitimité d’un enfant et la
rant évoquées dans les pages précédentes,
e liste non exhaustive de motifs prohibés de
a sphère des droits de propriété, la discrimi-
 de fortune est particulièrement voyante. 
énagement du territoire et la protection de
 souvent atteinte aux droits de propriété.
lissent normalement une distinction entre
iaux et économiques, parfois sur la base de
Dans Pine Valley Developments Ltd et autres
ts avaient acheté un terrain. Leur décision

ificat préalable d’urbanisme pour la cons-
 industriel et de bureaux sur le site. Le certi-
rt entière leur ayant été par la suite refusé, la
 se déprécia fortement. Par la suite, une loi
Relations entre l’article 1 du Protocol

gérence dans ses biens et que ledit traitement diffère de manière
justifiable de celui réservé aux autres personnes placées dans des
tuations comparables. 
ans l’arrêt Marckx c. Belgique, que nous avons déjà évoqué, la
our a estimé que la mère faisait l’objet d’une discrimination
ans la mesure où elle ne jouissait pas de la liberté de disposer de
s biens en faveur de son enfant illégitime), sans relever de viola-
n intrinsèque de l’article 1 du Protocole no 1. De même, dans

ze c. Autriche, les Juges de Strasbourg ont estimé que le requé-
nt faisait l’objet d’une discrimination dans le sens où le droit
terne accordait une préférence aux enfants légitimes par rapport
x enfants illégitimes dans la succession d’une ferme. Dans ces
ux instances, le critère d’applicabilité de l’article 14 combiné
ec l’article 1 du Protocole no 1 ne fut pas de savoir si les droits de
opriété des requérants avaient été violés, mais si les droits patri-
oniaux revendiqués par les intéressés constituaient un élément
aditionnel fondamental du droit de propriété. 
 est intéressant de constater que la portée de l’article 14 dans les
faires de propriété peut parfois déborder les droits de propriété
e les États contractants sont obligés de garantir en vertu de la

onvention. Elle englobe, en effet, aussi les droits de propriété que
sdits États choisissent volontairement de protéger. Dans
aygusuz c. Autriche, le requérant se plaignait de s’être vu refuser
llocation d’urgence réservée aux chômeurs au motif qu’il n’avait
s la nationalité autrichienne. Bien que l’État ne soit pas tenu de
oposer la sécurité sociale à tous ses résidents, la Cour a estimé
e lorsqu’un tel régime est prévu, le refus d’allocation d’une pres-

tation à une personn
conditions légales po
combiné avec l’article 1
La Cour a souvent sou
compatible avec l’artic
objectivement justifié
marge d’appréciation 
décider de la nécessit
que celle dont ils jouis
En particulier, lorsque
le sexe et la race serve
la Cour exige des argu
critères de discriminat
nationalité d’un requé
l’article 14 propose un
discrimination. Dans l
nation fondée sur l’état
La législation sur l’am
l’environnement porte
Ces dispositions étab
différents groupes soc
leur fortune foncière. 
c. Irlande, les requéran
s’appuyait sur un cert
truction d’un entrepôt
ficat d’urbanisme à pa
valeur du bien acheté
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 a constaté une violation séparée d’une clause
 Convention, invoquée devant elle à la fois

onjointement avec l’article 14, elle n’a, en géné-
’examiner aussi l’affaire sous l’angle de cet arti-
 autrement si une nette inégalité de traitement
ce du droit en cause constitue un aspect fonda-

 important, la Cour a examiné les griefs sous
u Protocole no 1 avant de juger inutile de les
t sous l’angle de cette disposition conjointe-

4 ou de décréter que la lecture combinée des
levait aucune question nouvelle. Ceci, quelle
 l’issue de l’examen du moyen de fond. En

s Juges de Strasbourg ne relèvent aucune vio-
térielle, ils examinent fréquemment la requête
le 14. 
onc le droit de jouir sans discrimination des
Lorsqu’il invoque cette disposition, le requé-
’il possède un bien au sens de l’article 1 du

l a été traité moins favorablement que d’autres
ans une situation comparable dans l’exercice
e ce bien. Il incombe alors à l’État d’établir que
ment était conforme à la loi et poursuivait un

es moyens proportionnés. La marge d’appré-
tat est plus grande lorsque le critère de diffé-

 possédé et plus étroite lorsque ce critère est le
e statut social, etc. 
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Article 1 du Protocole no 1 et article 14 de la Convention

fut promulguée afin d’homologuer les certificats et permis dont la
validité pouvait se discuter après un arrêt de la Cour suprême
constatant que la loi sur l’aménagement du territoire n’avait pas
toujours été correctement appliquée. Toutefois, le certificat des
requérants ne faisait pas partie du lot. Les intéressés prétendaient
par conséquent avoir été victimes d’une discrimination par
rapport à d’autres propriétaires fonciers et les Juges de Strasbourg
leur donnèrent raison. 
Parmi les autres affaires mêlant discrimination et ingérence dans
l’exercice du droit de propriété, il convient de citer Chassagnou et
autres c. France. Dans cette instance, la loi contestée imposait aux
propriétaires d’un terrain non clos d’une superficie inférieure à
20 hectares le transfert de leurs droits de chasse à des associations
communales de chasse agréées (ou ACCA). Propriétaires de ter-
rains de ce type, les requérants prétendaient être victimes d’une
discrimination fondée sur la fortune foncière. La Cour estima que
le résultat de la loi litigieuse était d’avoir réservé aux grands pro-
priétaires la faculté d’affecter leur terrain à un usage conforme à
leur choix de conscience ; elle constituait par conséquent une dis-
crimination fondée sur la fortune foncière– au sens de l’article 14
de la Convention combiné avec l’article 1 du Protocole no 1 – à
l’égard des requérants et des autres petits propriétaires. 
La question de savoir dans quel cas la Cour considère les requêtes
uniquement sous l’angle matériel ou discriminatoire ou bien sous
les deux relève, elle aussi, de la relation entre l’article 14 et
l’article 1 du Protocole no 1. Dans Chassagnou et autres c. France, la
Cour a ainsi rappelé que :

Lorsque la Cour
normative de la
comme telle et c
ral, pas besoin d
cle, mais il en va
dans la jouissan
mental du litige.

Dans plus d’un arrêt
l’angle de l’article 1 d
examiner séparémen
ment avec l’article 1
deux articles ne sou
que soit par ailleurs
revanche, lorsque le
lation de la règle ma
sous l’angle de l’artic
L’article 14 protège d
droits de propriété. 
rant doit prouver qu
Protocole no 1 et qu’i
personnes placées d
des droits dérivant d
la différence de traite
but légitime selon d
ciation accordée à l’É
renciation est le bien
sexe, la nationalité, l
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 acte ou fait antérieur à la date d’entrée en
l’égard de cette partie ou une situation qui
ette date. 
ce, les Juges de Strasbourg respectent stric-
néral du droit international (voir notam-

. 
ur n’est pas compétente pour examiner les
t tant que les violations alléguées se fondent
s avant la date d’entrée en vigueur de la
État. Toutefois, la question de savoir si une
nde sur un fait survenu avant ou après une
es difficultés lorsqu’une partie des événe-

déroulée pendant une période échappant à
ur. 

 Croatie, la Cour a précisé sa jurisprudence
oré les principes régissant sa compétence

 temporelle de la Cour doit se déterminer par
 constitutifs de l’ingérence alléguée. L’échec
cours introduits aux fins de redressement de
rait faire entrer celle-ci dans la compétence
our.
 estime qu’un État a violé ses droits garantis
 est censé exercer d’abord les voies de recours
ritères de recevabilité

puisement des voies de recours internes
 vertu des principes de droit international généralement recon-
s (cités à l’article 35 de la Convention), la Cour ne peut se saisir

une requête individuelle que si toutes les voies de recours inter-
s ont été épuisées. Les griefs fondés sur l’article 1 du Protocole
1 ne font pas exception à la règle (voir Docevski c. « l’ex-

épublique yougoslave de Macédoine » et Krisper c. Slovénie). 

 vertu de l’article 35, paragraphe 1, les requérants sont tenus
puiser les voies de recours prévues par le droit interne qui sont

putées suffisantes pour obtenir réparation des préjudices allé-
és. La plainte doit avoir été déposée devant l’autorité judiciaire
 administrative compétente et, en cas de rejet, portée devant la

us haute instance disponible, par exemple la Cour constitution-
lle en Croatie et en Slovénie. Lorsque les requérants ne sont pas
 mesure d’utiliser les voies de recours internes en raison de leur
observation des délais ou des conditions de forme, leur requête
t déclarée irrecevable pour non-épuisement (voir la décision Sirc
 Slovénie).

atione temporis
rticle 28 de la Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit
s traités (« la Convention de Vienne ») prévoit que, à moins
’une intention différente ne ressorte du traité ou ne soit par

lleurs établie, les dispositions d’un traité ne lient pas une partie

en ce qui concerne un
vigueur de ce traité à 
avait cessé d’exister à c
Dans leur jurispruden
tement ce principe gé
ment Blečić c. Croatie)
Par conséquent, la Co
requêtes contre un Éta
sur des faits survenu
Convention pour cet 
violation alléguée se fo
date précise soulève d
ments concernés s’est 
la compétence de la Co
Dans l’affaire Blečić c.
en la matière et élab
ratione temporis : 
77. […] la compétence

rapport aux faits
subséquent des re
l’ingérence ne sau
temporelle de la C

78. Un justiciable qui
par la Convention
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injustices ou dommages causés avant qu’ils ne
nvention (voir Kopecký c. Slovaquie [GC],
ragraphe 38, CEDH 2004-IX). Toute autre
it à la fois le principe de non-rétroactivité que
 des traités et la distinction fondamentale entre
ration qui sous-tend le droit de la responsabi-

compétence temporelle de la Cour, il est donc
ifier dans chaque affaire donnée la localisation
mps de l’ingérence alléguée. La Cour doit tenir
rd tant des faits dont se plaint le requérant que
droit garanti par la Convention dont la viola-
.

cernait la résiliation du bail spécialement
nte sur un appartement sis à Zadar, en raison
longée durant la guerre. En juillet 1991, la
tté son appartement pour rendre visite à sa
er l’été avec elle. La guerre ayant connu une
n absence et Zadar étant constamment bom-
idé de rester à Rome. En novembre 1991, un
a et s’installa avec sa famille dans l’apparte-
te. En février 1992, la municipalité de Zadar
 au civil aux fins d’entendre prononcer la rési-
alement protégé de l’intéressée au motif que
 de l’appartement depuis plus de six mois sans
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Ratione temporis

disponibles en droit interne. Si celles-ci se révèlent infructueuses
et que l’intéressé s’adresse ensuite à la Cour, la violation éven-
tuelle de ses droits garantis par la Convention doit être considé-
rée comme découlant non pas du refus de remédier à
l’ingérence incriminée mais de l’ingérence elle-même, […].

79. Par conséquent, dans les affaires où l’ingérence est antérieure à
la ratification tandis que le refus d’y remédier lui est postérieur,
le choix de la date de ce refus pour la détermination de la com-
pétence temporelle de la Cour aboutirait à rendre la Conven-
tion contraignante pour l’État mis en cause relativement à un
fait ayant eu lieu avant son entrée en vigueur à l’égard de cet
État. Cela serait contraire à la règle générale de non-rétroacti-
vité des traités [consacrée par l’article 28 de la Convention de
Vienne].

80. De plus, l’octroi d’une voie de recours présuppose normalement
un constat selon lequel l’ingérence était contraire au droit tel
qu’il était en vigueur au moment de l’ingérence (tempus regit
actum). Dès lors, une tentative de remédier sur la base de la
Convention à une ingérence ayant pris fin avant l’entrée en
vigueur de la Convention conduirait nécessairement à une
application rétroactive de celle-ci.

81. En conclusion, s’il est vrai qu’à compter de la date de ratifica-
tion tous les actes et omissions de l’État doivent être conformes
à la Convention (voir Yağcı et Sargın c. Turquie, arrêt du
8 juin 1995, série A no 319-A, page 16, paragraphe 40), celle-ci
n’impose aux États contractants aucune obligation spécifique

de redresser les 
ratifient la Co
no 44912/98, pa
approche sapera
consacre le droit
violation et répa
lité des États.

82. Pour établir la 
essentiel d’ident
exacte dans le te
compte à cet éga
de la portée du 
tion est alléguée

L’affaire Blečić con
protégé de la requéra
de son absence pro
requérante avait qui
fille à Rome et pass
escalade pendant so
bardé, elle avait déc
certain M. F. pénétr
ment de la requéran
attaqua la requérante
liation du bail spéci
celle-ci était absente
raison valable.
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a qu’en de telles circonstances la Cour cons-
as pu appliquer la Convention lors de son
ugement rendu par la Cour suprême sans
r l’article 28 de la Convention de Vienne. 
 le fait constitutif de l’ingérence alléguée en

 l’arrêt rendu par la Cour suprême le
n dans la décision prononcée par la Cour
ovembre 1999, les Juges de Strasbourg esti-
 se livrer à un examen au fond de la requête

pétence temporelle à un fait qui, à raison de
s. Pareille démarche aurait été contraire aux
it international. Il s’ensuit que la requête fut

 ratione temporis avec les dispositions de la

e approche dans un arrêt postérieur rendu
roatie. Cette instance portait également sur

tion d’un bail spécialement protégé. Cepen-
re, le bail des requérants était déjà résilié
de deuxième instance rejeta leur recours et
 rendu contre eux en première instance,

utorité de la chose jugée (res judicata). Ceci
rs 1997, soit avant la date de l’entrée en
tion à l’égard de la Croatie, le fait que –
i s’était passé dans l’affaire Blečić – la déci-
me puis celle de la Cour constitutionnelle
rès la ratification ne revêtait aucune impor-
les requérants invoquaient l’article 8 de la
lors que le tribunal de première instance avait statué contre la
quérante et fait droit à la demande de résiliation du bail formu-
e par la municipalité, la juridiction d’appel avait infirmé le juge-
ent et rejeté ladite demande. Finalement, le 15 février 1996, la
our suprême cassa le jugement rendu en appel et confirma la
cision de la juridiction de première instance, qui acquit ainsi
utorité de chose jugée (res judicata). Le 8 novembre 1999, à
voir après l’entrée en vigueur de la Convention à l’égard de la
roatie (5 novembre 1997), la Cour constitutionnelle rejeta le
cours en inconstitutionnalité intenté par l’intéressée contre le
gement de la Cour suprême. 

 requérante alléguait des violations du droit au respect de son
micile et de ses biens garanti par l’article 8 de la Convention et

rticle 1 du Protocole no 1 de la Convention. 

s Juges de Strasbourg relevèrent d’emblée qu’à l’époque des faits,
 droit croate, un bail spécialement protégé était réputé résilié au
oment où le jugement d’un tribunal accueillant la demande de
siliation du fournisseur de l’appartement avait acquis l’autorité
 la chose jugée. Ils conclurent qu’en l’instance ce moment coïn-

dait avec la date du jugement rendu par la Cour suprême le
février 1996, soit bien avant l’entrée en vigueur de la Conven-
n à l’égard de la Croatie. C’est ce jugement qui constituait l’ingé-

nce alléguée dans les droits conventionnels de la requérante et
n la décision rendue subséquemment par la Cour constitution-
lle (qui a eu pour seul effet de laisser subsister ladite ingérence). 

De plus, la Cour estim
titutionnelle n’aurait p
examen au fond du j
violer la règle posée pa
Bref, dans la mesure où
l’espèce résidait dans
15 février 1996, et no
constitutionnelle le 8 n
mèrent ne pas pouvoir
sans étendre leur com
sa date, n’en relevait pa
règles générales du dro
déclarée incompatible
Convention. 
La Cour a suivi la mêm
dans l’affaire Mrkić c. C
les modalités de résilia
dant, dans cette affai
lorsque la juridiction 
confirma le jugement
conférant à celui-ci l’a
s’étant produit en ma
vigueur de la Conven
contrairement à ce qu
sion de la Cour suprê
avaient été rendues ap
tance. Il est vrai que 
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la République de Chypre demeurait l’unique
me de Chypre, la Cour se déclara incapable
ité juridique aux fins de la Convention à des
e l’article 159 de la Constitution de la
quence, la requérante ne pouvait pas passer
 droit sur ses biens par le jeu de cette disposi-
léguée revêtait un caractère continu. 

urg constatèrent ensuite que la requérante –
ropriétaire légale – se voyait refuser l’accès à
4 et avait en pratique perdu toute maîtrise de
te possibilité d’usage et de jouissance. Le déni

vait donc passer pour une ingérence dans des
article 1 du Protocole no 1. Le Gouvernement
té d’avancer des arguments justifiant l’ingé-
e, la Cour estima que cette négation complète
té n’était pas justifiée. 

spécifique et unique des requêtes déposées au
 Protocole no 1 dans le contexte de la compé-
 la Cour tient à ce que l’ingérence dénoncée,
happe à cette compétence, peut générer en
ne une créance en réparation. À supposer
existe au moment de l’entrée en vigueur de la
d de l’État concerné et soit suffisamment
ître l’espérance légitime d’un recouvrement,
térieure dans cette créance pourrait entrer
tione temporis de la Cour. 
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Ratione temporis

Convention mais, compte tenu de la jurisprudence Blečić, l’issue
aurait été la même s’ils avaient invoqué l’article 1 du Protocole
no 1. 

Les considérations susmentionnées s’appliquent uniquement aux
affaires dans lesquelles les ingérences dénoncées revêtent la forme
d’un acte instantané. Lorsque la violation alléguée vise une situa-
tion persistante se prolongeant après l’entrée en vigueur de la
Convention à l’égard de l’État concerné, la Cour est compétente
pour examiner la période postérieure à la ratification. 

La Cour a reconnu le concept de violation continue dans le
contexte du droit de propriété dans son arrêt Loizidou c. Turquie.
Dans cette affaire, la requérante – une Chypriote grecque – possé-
dait dans le Nord de Chypre une maison qu’elle avait été forcée de
quitter après l’occupation turque de cette partie de l’île en 1974.
Devant la Cour, elle se plaignait – au titre de l’article 1 du Proto-
cole no 1 – d’avoir été constamment empêchée d’accéder à sa pro-
priété par les forces turques. 

Le Gouvernement turc faisait notamment valoir que la propriété
de la requérante avait été irréversiblement expropriée en vertu de
l’article 159 de la Constitution de la « République turque de
Chypre du Nord » (« la RTCN ») adoptée le 7 mai 1985, soit avant
la déclaration de la Turquie datée de janvier 1990 et acceptant la
juridiction de la Cour. 

Comme il ressortait de la pratique internationale et de résolutions
de divers organismes internationaux que la communauté interna-
tionale ne tenait pas la « RTCN » pour un État au regard du droit

international et que 
gouvernement légiti
d’attribuer une valid
dispositions comm
« RTCN ». En consé
pour avoir perdu son
tion et la violation al

Les Juges de Strasbo
bien que toujours p
ses biens depuis 197
ceux-ci, ainsi que tou
continu de l’accès de
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turc n’ayant pas ten
rence susmentionné
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Une caractéristique 
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rg estimèrent que les événements dénoncés
stantanés commis avant la ratification par le
ention (en septembre 1953) et du Protocole
 déclarèrent par conséquent la requête irre-
e échappait à leur compétence ratione tem-

ts contestaient aussi – au nom des disposi-
 – l’issue de la procédure engagée en 1996
anois afin d’obtenir une indemnisation au

ans leurs droits de propriété telles qu’elles
t. Ces tribunaux avaient finalement estimé
noncés devaient être considérés comme des
et donner lieu à une indemnisation, d’un
érieur à celui réclamé par les requérants. 

énements concernés, bien qu’échappant à la
e de la Cour, avaient généré une créance en
it persisté après la ratification par le Dane-
n et de son Protocole no 1. Ladite créance
atrimonial protégé par l’article 1 du Proto-

s biens des requérants ayant fait l’objet d’une
 et 1953. La Cour estima par conséquent
aient de sa compétence, mais finit par les
s étaient manifestement mal fondées. 

roit interne ne prévoit pas de droit à répara-
ents survenus avant la ratification, toute

 violation de la Convention pour ce motif
r exemple, dans l’affaire Almeida Garret c. Portugal, deux ter-
ins appartenant aux requérants avaient été nationalisés en 1975
 un troisième exproprié en 1976. En vertu de la législation perti-
nte, les intéressés avaient droit à une réparation pour la perte de

urs biens, mais ladite législation ne précisait pas les modalités de
lcul ou de paiement de la réparation. Les procédures judiciaires
 administratives engagées par les requérants pour obtenir répa-
tion étaient encore pendantes lorsque la Cour examina l’affaire.
 Gouvernement priait la Cour de dire que les actes de nationali-
tion et d’expropriation en cause, ainsi que leurs conséquences,
aient en dehors de sa compétence ratione temporis, car ils
aient eu lieu en 1975 et 1976, soit avant la ratification de la
onvention par le Portugal en novembre 1978. La Cour constata
e les requérants se plaignaient non pas de la privation de pro-
iété, laquelle est sans conteste un acte instantané échappant à sa
mpétence temporelle, mais de l’absence d’indemnisation défini-
e en violation d’un droit consacré par la législation nationale. 
 Cour est parvenue à la même conclusion dans l’affaire Hingitaq

 autres c. Danemark concernant des membres de la tribu Inu-
uit du Groenland qui dénonçait – en vertu de l’article 8 de la

onvention et de l’article 1 du Protocole no 1 – la restriction
portante à leurs droits de pêche et de chasse consécutive à l’éta-

issement de la base aérienne de Thule en 1951, ainsi que le
ménagement de la population en mai 1953.
s requérants prétendaient avoir été privés de manière continue
 leur patrie et de leurs territoires de chasse et s’être vu refuser le
oit de jouir de leurs terres, de les développer et de les contrôler. 

Les Juges de Strasbou
avaient été des actes in
Danemark de la Conv
no 1 (en mai 1954). Ils
cevable au motif qu’ell
poris. 

Toutefois, les requéran
tions susmentionnées
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n vertu de l’article 35, paragraphe 3 – comme
 materiae avec les dispositions de la Conven-

vise un territoire situé hors de l’État contrac-
un lien entre les événements dénoncés et une
la juridiction de cet État, la requête est rejetée
le ratione loci avec les dispositions de la
anes de la Convention ont rarement à se pro-
ions d’incompétence ratione loci. 

ou c. Turquie susmentionnée, le Gouverne-
t aussi que les griefs de la requérante visaient
pant à sa compétence ratione loci. La Cour
n de « juridiction » au sens de l’article 1 de la
conscrit pas au territoire national des Hautes

s. Personne ne contestant que la perte par la
ien résultait de l’occupation de la partie Nord
troupes turques et par l’établissement de la
jeta l’objection du Gouvernement défendeur. 
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Ratione materiae

sera considérée comme incompatible ratione temporis (et mate-
riae) avec les dispositions de cet instrument. Ceci, parce que le
droit d’obtenir réparation d’un préjudice ne résultant pas lui-
même d’une violation de la Convention (par exemple, lorsque ce
préjudice échappe à la compétence ratione temporis de la Cour)
n’est pas un droit garanti par cet instrument. De plus, la Conven-
tion n’impose pas aux États contractants d’obligations spécifiques
concernant la réparation des injustices ou des dommages commis
avant la ratification. 

Ratione materiae
La Cour ne peut se saisir que de requêtes visant des droits protégés
par la Convention et ses protocoles. 
Comme nous l’avons déjà indiqué, un requérant ne peut dénoncer
une violation de l’article 1 du Protocole no 1 que dans la mesure où
l’ingérence alléguée vise ses biens au sens de cette disposition. Par
conséquent, la première question à se poser en présence de requê-
tes de ce type est celle-ci : « L’article 1 du Protocole no 1 est-il
applicable à l’instance ? ». Si, à l’issue d’un examen qui se révèle
généralement assez long, les Juges de Strasbourg concluent que
l’article 1 du Protocole no 1 n’est pas applicable, la requête est nor-

malement rejetée – e
incompatible ratione
tion.

Ratione loci

Lorsqu’une requête 
tant et qu’il n’y a auc
autorité relevant de 
comme incompatib
Convention. Les org
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été qu’il est depuis bien longtemps impossi-
ment ». La privation initiale d’un droit de
 principe un acte instantané et ne crée pas
 de « privation d’un droit » (voir aussi l’arrêt
our un récapitulatif des principes applica-
droit de propriété n’a pas été valablement
n vigueur de la Convention, comme dans
oumanie. Dans cette dernière instance, la
tention par les autorités roumaines du bien
t que la requérante était restée propriétaire
la requérante avait donc trait à une situation
 encore et la Cour conclut à une violation de
 no 1. 

990, des mesures de restitution furent adop-
 pays d’Europe centrale et orientale. Toute-
otocole no 1 ne garantissant pas le droit
s organes de la Convention estimèrent que
 no 1 ne pouvait pas être interprété comme
ntractants une quelconque obligation géné-
s leur ayant été transférés avant leur ratifi-
n. Le même article ne pouvait pas non plus
 imposant une quelconque restriction à la
ctants de déterminer la portée de la restitu-
fixer les conditions auxquelles ils accepte-
Questions spécifiques

uestions spécifiques ayant trait à l’Europe centra

emandes de dédommagement
une des caractéristiques du régime communiste en Europe cen-
ale et orientale tient à l’appropriation ou à la prise de contrôles
assifs de biens privés. Après la chute du communisme, l’espoir
andit de voir ces biens rendus – en nature ou sous forme d’un
dommagement – aux personnes dépossédées ou à leurs descen-
nts. La Commission et la Cour ont examiné plusieurs requêtes
posées contre des États de la région ayant trait à des biens ayant

it l’objet d’une expropriation ou d’une confiscation et aux
verses situations juridiques générées par la restitution desdits
ens à leurs précédents propriétaires. 
s griefs visant des dépossessions survenues après la seconde
erre mondiale sont invariablement rejetés par les organes de la

onvention au motif que les requérants ne jouissaient pas d’un
oit de propriété au moment de l’entrée en vigueur de la Conven-
n et du Protocole no 1 dans les pays concernés. Les expropria-
ns et confiscations survenues avant cette période sont réputées
happer à la compétence ratione temporis de la Commission et de
 Cour. 
ans l’affaire Malhous c. République tchèque, la restitution n’était
s possible dans les cas où le bien avait été transféré à d’autres
rticuliers pouvant établir avoir acquis un titre juridique dessus.
s Juges de Strasbourg estimèrent que le requérant possédait

mplement « l’espoir de voir reconnaître la survivance d’un

ancien droit de propri
ble d’exercer effective
propriété constitue en
une situation continue
Kopecky c. Slovaquie p
bles), sauf lorsque le 
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Cour estima que la ré
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ent donc remplir toutes les conditions fixées
ionale (à savoir, en général, au moins la natio-
e à titre permanent). Toute personne dénon-
e son droit de propriété doit donc d’abord
roit existait dans le cadre d’une procédure

nationales (Des Fours Walderode c. République

 Vuchetich c. Slovénie, les requérants contes-
s des tribunaux nationaux leur refusant le

ividus, à une restitution au motif que le bien
bjet d’une expropriation au profit d’une per-
s l’affaire Nadbiskupija Zagrebača c. Slovénie,
reb (Nadbiskupija Zagrebača) prétendait être
ligieuse opérant en territoire slovène (l’une

s par la législation) et avoir droit, par consé-
 de ses biens expropriés. La Cour estima que

 tribunaux nationaux – selon lesquelles les
issaient pas les conditions énoncées par la Loi
ationalisation – n’étaient pas arbitraires. Les
aient donc aucun bien ou espérance légitime
s se concrétiser en vertu de l’article 1 du Pro-

avella c. Croatie concernait la perte des droits
 requérant dont la famille avait possédé trois
tion dans le centre de Zagreb, à la suite de
aines dispositions de la Loi de 1997 sur la
es Juges de Strasbourg estimèrent que les
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Demandes de dédommagement

raient de restituer les droits de propriété des précédents
propriétaires. L’affaire Jantner c. Slovaquie concernait la question
de savoir si le requérant avait, en fait, véritablement élu domicile à
titre permanent en Slovaquie (l’une des conditions de la restitu-
tion). 

En particulier, les États contractants jouissent d’une marge
d’appréciation importante concernant l’exclusion de certaines
catégories de propriétaires antérieurs du bénéfice de la restitution.
Lorsque des catégories de ce type sont ainsi exclues, les créances
en restitution des intéressés ne sauraient être considérées comme
le fondement d’une espérance légitime attirant la protection de
l’article 1 du Protocole no 1. 

Par exemple, dans l’affaire Gratzinger et Gratzingerova c.
République tchèque, la législation excluait la possibilité de restitu-
tion de leurs biens aux personnes n’ayant pas la nationalité tchè-
que. La Cour estima que les requérants n’avaient pas une
« espérance légitime » de voir se concrétiser une quelconque
créance actuelle et exigible. En outre, la croyance que la loi en
vigueur serait changée en faveur des requérants ne peut pas être
considérée comme une forme d’espérance légitime au sens de
l’article 1 du Protocole no 1. Il y a une différence entre un simple
espoir de restitution, aussi compréhensible soit-il, et une espé-
rance légitime, qui doit être de nature plus concrète et se baser sur
une disposition légale ou un acte juridique, telle une décision judi-
ciaire (voir aussi la décision Maltzan et autres c. Allemagne). 

Les requérants doiv
par la législation nat
nalité ou la résidenc
çant une violation d
démontrer que ce d
devant les instances 
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taient les conclusion
droit, en tant qu’ind
réclamé avait fait l’o
sonne morale et, dan
l’archidiocèse de Zag
une communauté re
des conditions fixée
quent, à la restitution
les conclusions des
requérants ne rempl
de 1991 sur la dén
requérants ne posséd
de voir leurs créance
tocole no 1.
De même, l’affaire G
de préemption d’un
immeubles d’habita
l’abrogation de cert
dénationalisation. L



SÉRIE DES PRÉCIS DU CONSEIL DE L’EUROPE SUR LES DROITS DE L’HOMME

 ayant trait à l’Europe centrale et orientale36

dr
cr
co
du
En
tio
vo
un
gé
Pr
vu
m
d’
lé
pa
vé
en
pr
Po
L’a
po
in
Lv
ré
m
«
ri

érant – de même que de nombreuses autres
 dans les provinces orientales de la Pologne
 été rapatriée après le déplacement de la
 pays sur le fleuve Boug à la suite de la
iale. Depuis 1946, la législation polonaise
n droit à une indemnisation en nature. 
’une modification de ladite législation en
nsferts aux collectivités locales de terres
 Trésor public devint incapable d’honorer
rnant les créances en indemnisation, en
rtion entre les terres dont il disposait et la
ima que le droit du requérant à l’obtention
mpensation constituait un bien aux fins de
 no 1. 
 la réforme radicale du système politique et
ainsi que l’état de ses finances, puisse justi-
ions visant les demandes d’indemnisation
u-delà de la rivière Boug, les Juges de Stras-
 l’État polonais n’avait pas présenté d’argu-
ifiant, sous l’angle de l’article 1 du Protocole
t au long d’une période de plusieurs années

égime permettant au requérant – ainsi qu’à
ersonnes placées dans la même situation –
r ayant été conféré par la législation polo-
vait reçu que 2 % environ de l’indemnisa-

t droit. La relation entre la valeur du bien
isation versée étant manifestement dispro-
Questions spécifiques

oits de préemption de l’intéressé s’analysaient davantage en
éances qu’en biens actuels. Lesdits droits étant originellement
nditionnels et l’une des conditions n’étant pas remplie, l’article 1
 Protocole no 1 n’était pas applicable. 
 revanche, dès qu’un État contractant ayant ratifié la Conven-
n y compris le Protocole no 1 promulgue une législation pré-
yant la restitution intégrale ou partielle de biens confisqués sous
 régime antérieur, ladite législation peut être considérée comme
nérant un nouveau droit de propriété protégé par l’article 1 du
otocole no 1 pour les personnes répondant aux conditions pré-
es. Le même raisonnement vaut pour les arrangements en
atière de restitution ou d’indemnisation établis dans le cadre
une législation antérieure à la ratification pour peu que cette
gislation reste en vigueur après la ratification of Protocole no 1
r l’État contractant. Dans chaque affaire, il convient donc de
rifier si les circonstances de l’espèce, considérées dans leur
semble, ont rendu le requérant titulaire d’un intérêt substantiel
otégé par l’article 1 du Protocole no 1 (voir l’arrêt Broniowski c.
logne). 
rrêt Broniowski concernait la prétendue incapacité des autorités
lonaises à permettre au requérant de faire valoir ses droits à une
demnisation au titre d’une maison située à Lvov (aujourd’hui
iv, en Ukraine) qui appartenait à sa grand-mère lorsque cette
gion faisait encore partie de la Pologne avant la seconde guerre
ondiale, dans le cadre de ce qu’il est convenu d’appeler une
demande d’indemnisation pour des biens situés au-delà de la
vière Boug ». 

La grand-mère du requ
personnes qui vivaient
d’avant-guerre – avait
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« espérance légitime » protégée par l’article 1
Au contraire, lorsque l’intérêt patrimonial
re de la créance, il peut être considéré comme
niale » uniquement s’il a une base suffisante
onvient aussi parfois de se demander si une
» d’obtenir une indemnité a pu naître dans le
re visée. Cela n’était toutefois pas le cas en

t de première instance ayant été par la suite
re de la même procédure et sans avoir acquis
e jugée. Le même principe fut appliqué en
nie dans laquelle les demandes d’indemnisa-
aient été partiellement admises par la juridic-
tance dans un jugement infirmé par la suite. 

rêt Brumãrescu c. Roumanie que nous avons
our a conclu à une violation de l’article 1 du

 la mesure où la Cour suprême avait cassé
our faisant droit à la demande du requérant,
 définitif et avait été exécuté. 

onvention ont dû aussi examiner plusieurs
les les propriétaires précédents réclamaient la
iens. Dans de telles situations, il est nécessaire
e équilibre entre les intérêts des personnes

nt les biens et ceux des propriétaires, ainsi que
 du droit à un procès équitable et à l’interdic-
ination. 
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Demandes de dédommagement

portionnée, la Cour constata une violation de l’article 1 du Proto-
cole no 1. 

Cet arrêt « pilote » concernant presque 80 000 personnes, la Cour
prit soin d’adopter une décision identifiant une carence systémi-
que et indiquant les mesures individuelles et générales requises
pour remédier à ces problèmes en vue de réduire le nombre de
requêtes répétitives. Le requérant et le Gouvernement polonais
parvinrent par la suite à un règlement amiable portant non seule-
ment sur les créances de l’intéressé, mais également sur celles
d’autres personnes placées dans la même situation. 

L’affaire Kopecky c. Slovaquie concernait la tentative du requérant
de récupérer des pièces d’or et d’argent de valeur numismatique
confisquées en 1959. La loi de 1991 invoquée par l’intéressé exi-
geait de toute personne réclamant la restitution de biens meubles
qu’elle précise et indique où ces biens se trouvaient. Le requérant
obtint satisfaction devant la juridiction de première instance, mais
le jugement rendu en sa faveur fut infirmé. Considérant qu’il était
en pratique impossible au requérant – pour des raisons imputables
aux autorités publiques – de remplir la condition relative à l’empla-
cement précis des pièces litigieuses, la Chambre conclut à une vio-
lation de l’article 1 du Protocole no 1. 

Cependant, à l’issue d’un examen de la jurisprudence de la Cour
relatif aux créances considérées comme des droits de propriété, la
Grande Chambre parvint à la conclusion que ladite jurisprudence
n’envisage pas l’existence d’une « contestation réelle » ou d’une
« prétention défendable » comme un critère permettant de juger
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èrent que la Roumanie devait restituer
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n et autres c. Allemagne, la Cour estima que
e de la réunification allemande, la privation

 moindre indemnisation était considérée
ertu de l’article 1 du Protocole no 1. 

t protégés
qu’il convient de se poser en présence d’une
il spécialement protégé est la suivante :
le no 1 est-il applicable à ce cas d’espèce ? »
 bail constitue-t-il un « bien » au sens de

ision rendue en l’affaire Blečić c. Croatie, la
écessaire de se prononcer sur la question de
lement protégé constitue ou pas un « bien »
u Protocole no 1. Elle était partie de l’hypo-
si et n’avait relevé aucune violation à cette
Questions spécifiques

ans les affaires polonaises, les Juges de Strasbourg estimèrent
e des restrictions à l’usage des biens édictées en vue d’accroître

ffre de logements – telles que la législation instaurant un
ntrôle des loyers au détriment des propriétaires (Hutten-

zapska c. Pologne) et les mesures visant à contrôler les modalités
xpulsion des locataires (Schirmer c. Pologne) – s’analysaient en
 contrôle de l’usage des biens contraire à l’article 1 du Protocole
1. 

utefois, la Cour a constaté une violation de l’article 1 du Proto-
le no 1 dans l’affaire Pincova et Pinc c. République tchèque. En
91, le fils des anciens propriétaires d’une maison forestière avait
troduit une demande en restitution en alléguant que les requé-
nts l’avaient acquise à un prix inférieur à sa valeur réelle. En
94, il s’était vu accorder gain de cause. Les requérants dénon-
ient une violation de leur droit de propriété en faisant valoir
’ils avaient acquis la maison en 1967 de bonne foi, sans savoir
’il s’agissait de biens confisqués antérieurement et sans pouvoir
fluencer les modalités de la transaction ou le prix d’achat. 

s Juges de Strasbourg ont également constaté une violation en
ffaire Strãin et autres c. Roumanie, dans laquelle les requérants
aient été propriétaires d’une maison nationalisée en 1950. Les
téressés avaient entamé une procédure en restitution dès 1993.
lors même que les autorités nationales savaient qu’une procé-
re était en cours, la compagnie appartenant à l’État qui gérait les

ens vendit l’un des appartements litigieux. Les requérants
aient tenté en vain de faire annuler la vente. 

La Cour fit observer q
à l’époque des faits ma
la reconnaissance du 
bien vendu par l’État p
tenu de l’atteinte porté
fondamentaux de non
sous-tendent la Conve
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excessive incompatible
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n sans titre juridique ne saurait constituer un
ticle 1 du Protocole no 1. Par conséquent, le
e était incompatible ratione materiae avec les
nvention. 

 c. Italie, la Commission adopta un point de
droit pour une personne de résider dans une
e dont elle n’est pas propriétaire n’est pas un
ticle 1 du Protocole no 1 et, par conséquent,
’appliquait pas en l’espèce. 

is et autres c. Grèce, les requérants étaient des
qui avaient loué par contrat, sous seing privé,
0. Le contrat précisait que la salle serait utili-

rte de réunions, mariages, etc., de chrétiens
». Les requérants furent ensuite condamnés
ecs pour avoir mis en service une maison de
tion du ministère de l’Éducation nationale et
embre 1990, la police apposa sur la porte
louée par les requérants des scellés, qui ne
uillet 1991. Devant la Commission, les requé-
otamment, au titre de l’article 1 du Protocole
ans le respect de leurs biens due à l’apposition

e d’entrée de la salle qu’ils avaient louée.

a que les requérants étaient les locataires et
s de la salle en question et que celle-ci n’était
q mois au moment de l’apposition des scellés.
c pas être considérés comme les propriétaires
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Baux spécialement protégés

disposition. L’affaire ayant été ensuite déférée à la Grande Cham-
bre, qui finit par déclarer la requête irrecevable ratione temporis,
la question de savoir si un bail spécialement protégé peut être con-
sidéré ou pas comme un « bien » demeure pour l’instant sans
réponse. 
Il convient cependant de noter que, dans plusieurs affaires assez
semblables, la Cour et l’ancienne Commission ont estimé que
l’article 1 du Protocole no 1 n’était pas applicable, que les griefs
énoncés en vertu de cet article étaient manifestement mal fondés,
que cet article n’avait pas été violé ou qu’il n’était pas nécessaire
d’examiner séparément la requête sous l’angle dudit article. 
Dans l’affaire S c. Royaume-Uni, la requérante avait cohabité et
entretenu pendant de nombreuses années une relation homo-
sexuelle avec une autre femme locataire d’une maison appartenant
à la municipalité. La requérante elle-même ne possédait aucun
bail ou autre droit légal sur la maison. Lorsque sa partenaire
mourut, la municipalité entama une procédure d’expulsion contre
la requérante et obtint une ordonnance d’expulsion. Dans son
recours, la requérante avait demandé l’annulation de l’ordonnance
d’expulsion, ainsi que la possibilité de prendre la suite de la loca-
tion en sa qualité de partenaire survivante. La Cour d’appel l’avait
déboutée au motif qu’en vertu de la loi pertinente seule l’époux
survivant d’un couple hétérosexuel uni par les liens du mariage
pouvait solliciter un bail. Devant la Commission, l’intéressée
dénonçait notamment la violation de l’article 1 du Protocole no 1.
La Commission estima qu’aucun lien contractuel n’unissait la
requérante à la municipalité et que le fait d’avoir vécu quelque

temps dans la maiso
bien, au sens de l’ar
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cun motif raisonnable et objectif de nature
u requérant de la protection accordée aux
quérant prétendait en outre que ses droits

étaient un « bien » au sens de l’article 1 du
 dès lors, le priver de la protection contre
d’autres locataires porterait atteinte à son
es biens et constituerait une violation de
ntion combiné avec l’article 1 du Protocole

te tenu de leurs conclusions relatives aux
tu de l’article 14 combiné avec l’article 8, ni
our ne jugèrent nécessaire d’examiner sépa-
uérant sur le terrain de l’article 14 combiné
cole no 1. 

 Espagne, la Cour a suivi le raisonnement
ssion en l’affaire Durini. Le requérant, un
sage d’un logement à Madrid en signant un
ratif d’adjudication de logement spécial »
itaire chargé de répondre aux demandes de
l des armées susceptible de mutations fré-
n décret royal imposa à certains militaires
 transitoire (ce qui était le cas du requérant)
ogement militaire à l’État. Le requérant fut
eux. Le Tribunal supérieur de Justice rejeta
ux administratif et confirma l’ordre d’évic-
e. Le Tribunal constitutionnel rejeta son
Questions spécifiques

un « bien » au sens du paragraphe 1 de l’article 1 du Protocole
1, ni se prétendre victimes d’une violation de cette disposition.
r conséquent, la Commission conclut à l’absence de violation de
rticle 1 du Protocole no 1. La Commission déféra ensuite l’affaire
la Cour, qui finit par la radier du rôle, les autorités grecques
ant décidé en 1997 d’accepter la demande d’autorisation d’ouver-
re d’une maison de prière présentée par les requérants. 
rkos c. Chypre est la première affaire portant sur un cas similaire

avoir donné lieu à un arrêt de la Cour. En 1967, le requérant, un
nctionnaire, avait pris en location une maison appartenant à
tat et s’y était installé avec sa famille. Le bail présentait de nom-
euses caractéristiques des conventions locatives ordinaires. En
86, le ministre des Finances informa le requérant qu’il lui fallait
stituer le bien. L’intéressé ne s’étant pas exécuté, l’Attorney-Gen-
al l’avisa que des poursuites seraient entamées contre lui. Esti-
ant être un « locataire protégé par la loi », au sens de la Loi de
83 sur le contrôle des loyers, le requérant refusa de quitter la
aison. En février 1990, le gouvernement de Chypre entama une
océdure tendant à l’éviction du requérant devant le tribunal de
strict de Nicosie qui rendit une décision défavorable à l’inté-
ssé. Selon ledit tribunal, en effet, la Loi sur le contrôle des loyers
ligeait uniquement les propriétaires privés et non l’État cypri-
e, ce qui impliquait qu’une personne locataire d’un bien apparte-
nt à l’État n’était pas un locataire protégé par ladite loi. La Cour
prême rejeta le recours du requérant en mai 1995. 
 Commission et la Cour conclurent à une violation de
rticle 14 de la Convention combiné avec l’article 8, le gouverne-

ment n’ayant avancé au
à justifier l’exclusion d
autres locataires. Le re
en tant que locataire 
Protocole no 1 et que,
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ns leur appartement. Les Juges de Strasbourg
intéressés avaient reçu en 1976 le droit d’occu-
 en question (qui faisait partie du domaine
tre 1976 et 1992, les droits des requérants sur
t été ceux de locataires, le droit de propriété
u par les organismes publics. Fidèles au rai-
s l’arrêt J.L.S., les Juges de Strasbourg rappelè-
biter dans une résidence déterminée dont on
 ne constitue pas un « bien » et que la requête
ble ratione materiae avec les dispositions de la

ligne suivie dans les affaires susmentionnées,
s un arrêt plus récent (Teteriny c. Russie) que
n jugement conférant à la requérante un droit
– censé être signé entre l’intéressée et l’orga-
tent – constituait une violation de l’article 1 du
uges de Strasbourg n’ont cependant pas jugé
ment une simple créance sur un bail pouvait
bien », alors qu’ils avaient refusé cette qualifi-
existants (conférant à leur titulaire le droit
sidence dont il n’est pas propriétaire). 

qu’un bail spécialement protégé ouvre norma-
aré) à acquérir l’appartement concerné à des
s (dans le cadre d’une privatisation). Le bail
roit d’acquisition du logement, sa résiliation
ent une ingérence dans ce droit. Lorsque le

ppartement est suffisamment établi pour
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Baux spécialement protégés

Les Juges de Strasbourg estimèrent qu’on ne saurait considérer
comme un droit de propriété la simple attente du requérant que la
réglementation relative à l’utilisation des logements militaires ne
soit pas modifiée. L’intéressé s’était vu accorder l’utilisation du
logement « en sa qualité de militaire » et à un prix très avantageux
par rapport aux loyers privés. Il n’avait pas signé de bail, mais un
« document administratif d’adjudication de logement spécial »
auprès des autorités militaires et n’avait même pas prétendu que
l’utilisation de son logement pouvait s’assimiler à un contrat de
droit privé. La politique d’octroi de ces logements était fondée sur
la difficulté et la nécessité pour les militaires de trouver des loge-
ments adéquats lors de leurs fréquentes mutations professionnel-
les. La Cour, adoptant le raisonnement suivi par la Commission
en l’affaire Durini, rappela que le droit d’habiter dans une rési-
dence déterminée dont on n’est pas propriétaire ne constitue pas
un « bien » au sens de l’article 1 du Protocole no 1. Par ailleurs,
autoriser un « utilisateur » tel que le requérant (qui n’avait même
pas la qualité de locataire) à se maintenir indéfiniment dans un
logement appartenant à l’État ferait obstacle à l’exercice du devoir
pour les autorités d’administrer les biens de l’État conformément
aux exigences de la Constitution et des lois. En conséquence, les
Juges de Strasbourg estimèrent que la requête était incompatible
ratione materiae avec les dispositions de la Convention. 

La Cour a suivi cette approche dans les affaires Kovalenok c.
Lettonie et H.F. c. Slovaquie. Dans l’affaire Kovalenok, les requé-
rants se plaignaient en vertu de l’article 1 du Protocole no 1 que
leur expulsion du territoire letton avait eu pour effet de les priver
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eut, dans certaines circonstances, donner
 propriété sur une fraction du patrimoine à

mandeur remplisse toutes les conditions
ent fixées par l’État en vertu du deuxième

1 du Protocole no 1. Toutefois, ce droit ne
comme conférant au bénéficiaire le droit de
 d’un montant particulier (voir Dumanovski
oslave de Macédoine »). 
tats sont habilités à modifier les montants
d’une politique économique raisonnable.
ski c. Pologne, la Cour a estimé que priver

 combattant le requérant, un officier à la
re de la Sûreté publique, avec la perte des

 afférents ne violait pas les droits de pro-
e dernier, en effet, continuait à percevoir les
sion d’un régime de retraite contributif
on statut, même s’il avait par ailleurs perdu
éductions et non contributives (voir aussi
. 
ć c. Croatie, le requérant avait servi dans
ugoslave et pris sa retraite en 1987. Sa

it été ramenée en 1992 par les autorités
 version précédente. Le requérant contestait
uant l’article 1 du Protocole no 1 et l’article
La Cour considéra que la diminution des

officiers de l’armée de la République socia-
ugoslavie (RSFY) constituant une façon2.
Questions spécifiques

venir exécutoire – c’est-à-dire faire naître l’espérance légitime
’il pourrait être invoqué – il constitue un « bien » au sens de
rticle 1 du Protocole no 1 et bénéficie de la protection de celui-ci. 
e sorte qu’il n’est pas forcément nécessaire de décider si un bail
écialement protégé peut être assimilé à un « bien », mais plutôt
 déterminer si le droit consécutif d’acquérir le logement à des
nditions favorables relève de la sphère de l’article 1 du Protocole
1. 

u moment de la rédaction du présent ouvrage, une seule affaire
rtant sur un bail spécial protégé était pendante devant la Cour.

ans Gaćeša c. Croatie, la requérante prétend en effet, au titre de
rticle 1 du Protocole no 1, que, même si elle n’est pas propriétaire
 l’appartement qu’elle occupe, elle possède un « bien » dans la
esure où elle nourrit l’espérance légitime de pouvoir l’acheter.
este à savoir si les Juges de Strasbourg se rangeront à cet argu-
ent2.

roits à pension et autres prestations sociales 
 principe, les droits à des prestations sociales peuvent être
nsidérés comme des droits de propriété dans certaines condi-
ns. La Convention ne consacre cependant aucun droit intrinsè-
e à percevoir la moindre prestation de sécurité sociale. 
ffaire Müller c. Autriche a permis d’établir l’absence de droit
néral à une pension de vieillesse en vertu de la Convention.
éanmoins, la contribution à un système de sécurité sociale obli-

gatoire ou facultatif p
naissance à un droit de
condition que le de
pouvant être légitimem
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14 de la Convention. 
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liste fédérative de YoL’affaire était encore pendante au moment de la mise sous presse (juin 2007).
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 propriété. Après avoir relevé que seules les
isé à la caisse d’assurance-chômage pouvaient
e des allocations de chômage, les Juges de
nt à une violation de l’article 1 du Protocole
de la Convention. 
utres c. Royaume-Uni, analysé dans les pages
rudence des organes de Strasbourg établissait

e les allocations versées sur la base de cotisa-
es sans référence à des cotisations. Dans le
 approche, lorsque la législation en vigueur
 d’une prestation d’aide sociale – que celle-ci
 pas au paiement antérieur de cotisations – la
ssimilée à un intérêt patrimonial protégé par
ole no 1 pour les personnes répondant aux
ion. 

problèmes concernant les questions de pro-
ayant succédé à la République socialiste fédé-
vie (« RSFY ») vise le gel des « anciens »
n devises étrangères. Ces comptes ayant été

ar la RSFY, différentes solutions juridiques ont
s divers États successeurs après la désintégra-
vie. 
ex-République yougoslave de Macédoine », le

, en vertu de l’article 1 du Protocole no 1, le
ions d’État négociables au titre de son
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Banques

d’intégrer ces pensions dans le régime général des pensions en
Croatie, les mesures prises par les autorités s’inscrivaient dans la
marge d’appréciation concédée à l’état et ne revêtaient pas de
caractère discriminatoire (voir aussi Schwengel c. Allemagne). 
Dans deux requêtes déposées contre la Slovénie, Tričković et
Predojević et autres, les requérants, d’anciens officiers de l’Armée
populaire yougoslave vivant en Slovénie après la dissolution de la
République socialiste fédérative de Yougoslavie (« RSFY »), pré-
tendaient que la sécurité sociale slovène devait leur verser un
acompte sur leur pension de retraite militaire et dénonçaient le
caractère discriminatoire des conditions fixées par la législation
slovène pour bénéficier de cette prestation. La Cour estima qu’à
supposer même que les intéressés jouissent d’un droit à recevoir
une avance (dans la mesure où ils avaient cotisé à l’époque de la
RSFY à la caisse de retraite militaire de Belgrade et non à la caisse
slovène), ils ne remplissaient pas les conditions prévues (qui, par
ailleurs, reposaient sur des justifications raisonnables et objec-
tives). 
C’est dans l’arrêt Gaygusuz c. Autriche que la Cour établit pour la
première fois un lien entre les cotisations et les allocations
d’urgence. Les Juges de Strasbourg estimèrent, en effet, que l’allo-
cation d’urgence en Autriche – une prestation ne pouvant être
octroyée qu’après l’épuisement des droits du demandeur aux allo-
cations de chômage – est un droit patrimonial au sens de l’article 1
du Protocole no 1. Le requérant, un Iranien, s’était vu refuser cette
aide au motif qu’il ne remplissait pas la condition de nationalité.
L’intéressé se prétendait victime d’une discrimination dans l’exer-

cice de ses droits de
personnes ayant cot
réclamer le bénéfic
Strasbourg conclure
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dante en 1991, la Slovénie avait hérité de
e de tous les comptes d’épargne en devises
ues situées sur son territoire. En 1991, après
roatie intégra donc à sa dette publique tous

en devises ouverts auprès de banques dont
taient situés en territoire croate et ceux que
tes avaient transférés d’autres banques à des

i intervenait dans la procédure devant la
ernement tiers – la Banque de Ljubljana ou
demeurés débiteurs des sommes dues aux
ate. La Slovénie, pour sa part, considérait
ient être réparties, en vertu des accords de
nq États nés de la dissolution de la RSFY. Le
ptes en devises déposés auprès de la banque
é à environ 150 000 000 euros – y compris
 répartis entre 140 000 épargnants. Le

s successeurs signèrent à Vienne l’Accord
ons de succession entre les États issus de la
ugoslavie : un instrument qui entra en

 
quêtes recevables et joignit au fond la ques-
ègle des six mois. Par la suite, elle décida de
ires en vertu de l’article 37, paragraphe 1,

otif que deux requérants, MM. Kovačić et
ns l’intervalle perçu l’intégralité de leurs
ns le cadre d’une procédure d’exécution
Questions spécifiques

ancien » compte d’épargne en devises étrangères. Les créances
s titulaires de ces comptes avaient été réglementées par une loi
 1993 et ses textes d’application. Les obligations d’État pouvaient
re utilisées pour acheter des logements communaux, des locaux
mmerciaux, ainsi qu’à d’autres fins précisées par la loi. Le requé-
nt avait également été en mesure de retirer certains montants en
ros. 

 Cour estima que les mesures législatives litigieuses – qui certes
aient considérablement limité le droit de l’intéressé à disposer
 ses fonds – s’analysaient dans les circonstances de l’espèce en
e simple réglementation de l’usage des biens. Eu égard à la
cessité de ménager un juste équilibre entre l’intérêt général de la
mmunauté et le droit de propriété du requérant et de tous ceux
 trouvant dans la même situation que lui, les Juges de Strasbourg
timèrent que les moyens choisis étaient appropriés pour attein-
e le but légitime poursuivi et déclarèrent la requête irrecevable. 

ans Kovačić et autres c. Slovénie, les requérants, tous citoyens
oates, avaient déposé des fonds en devises fortes, avant la disso-
tion de la RSFY en 1991, sur des comptes tenus par la « Banque
 Ljubljana – Agence principale de Zagreb (Croatie) ». En vertu
 la législation en vigueur à l’époque, ces comptes d’épargne
aient garantis par la RSFY. Depuis 1989, les requérants avaient
néralement été dans l’impossibilité d’accéder à leur argent. Ils
étendaient être victimes d’une violation de l’article 1 du Proto-
le no 1 et l’un d’entre eux dénonçait aussi une violation de
rticle 14. 
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e violation de l’article 6, paragraphe 1, dans la
nce même du droit de la requérante d’accès à
l est protégé par l’article 6 de la Convention,
ison de l’inexécution du jugement ordonnant
nds. Les Juges de Strasbourg, tout en admet-
part des « anciens » comptes d’épargne en
re cessé d’exister avant ou pendant la dissolu-
 la désintégration de ses systèmes bancaire et
e ces circonstances n’avaient pas été invoquées
la décision définitive des tribunaux nationaux
dite décision ne pouvait être, par conséquent,
 La Cour releva également une violation de
le no 1. 

ie-Herzégovine, le requérant avait déposé des
ans une banque commerciale au cours des
0. Alors qu’en 1992, la Bosnie-Herzégovine
tie des « anciens » comptes d’épargne de l’ex-
’avait jamais pu disposer librement de ses éco-
diverses dispositions légales. L’intéressé aurait
nomies en coupons de privatisation qui lui

heter des parts dans des compagnies apparte-
tu d’une législation récente, il pouvait espérer
ivement 500 euros en espèces et le reste en
 20 juin 2006, la Cour déclara la requête rece-
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Banques

engagée en Croatie. Quant à Mme Golubović, la troisième requé-
rante, la Cour estima que, dans l’hypothèse d’un conflit entre des
états successeurs au sujet de la répartition des dettes de l’État pré-
décesseur, on peut raisonnablement attendre d’un créancier qu’il
tente d’obtenir le paiement de ce qui lui est dû en saisissant les
juridictions devant lesquelles d’autres créanciers ont eu gain de
cause. L’intéressée pouvait encore engager une procédure en Croa-
tie. 
Dans l’affaire Jeličić c. Bosnie-Herzégovine, la première requête
introduite contre la Bosnie-Herzégovine à être déclarée recevable,
la requérante dénonçait, en vertu de l’article 1 du Protocole no 1 et
de l’article 6 de la Convention, la non-exécution d’un jugement
ordonnant la libération de son compte d’épargne en devises.
La requérante avait placé une somme en marks allemands sur
deux comptes d’épargne en devises auprès de la Privredna banka
Sarajevo Filijala Banja Luka avant la désintégration de la RSFY.
Elle avait essayé sans succès de retirer ses économies de la banque
à plusieurs reprises. Le 26 novembre 1998, elle avait obtenu un
jugement ordonnant à sa banque de libérer toutes les sommes
placées sur ses comptes plus les intérêts moratoires par défaut et
les frais de justice. Le 18 janvier 2002, en vertu de la législation
nationale et à l’issue de la privatisation totale de la banque, l’argent
déposé sur les comptes en devises de la requérante devint une
dette publique imputable à la Republika Srpska. Le 15 avril 2006,
la Bosnie-Herzégovine (en tant qu’État) reprit cette dette à son
compte en vertu de la Loi de 2006 sur les anciens comptes d’épar-
gne en devises.
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avait été bafoué en ra
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remise en question.
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devises étrangères d
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vable.
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 déjà considérablement dévalués par l’infla-
ment adopta, en 1996, une Loi relative aux
atière de remboursement des dépôts effec-
krainiens qui prévoyait un mécanisme de

el de l’épargne indexée, en fonction de l’âge
tant du dépôt et d’autres critères. Les requé-
gé des procédures en Ukraine formulaient
ticle 1 du Protocole no 1. 
ts correspondant à la valeur indexée des
oi de 1996, la Cour releva que ces montants
sommes du Trésor public allouées par l’État
ions. L’objet de la procédure engagée par
s devant les tribunaux internes ne portait
 actuel » appartenant aux requérants. À cet
 que le droit à l’indexation de l’épargne n’est
garanti par l’article 1 du Protocole no 1 et
evable.

ussie, le requérant dénonçait, en vertu de
no 1, la baisse sensible du pouvoir d’achat

sonnelles à la suite des réformes économi-
tat de ne pas s’être correctement acquitté de
ctée en vertu de la Loi de 1995 sur l’épargne
ts afin de compenser les effets de l’inflation.
urg notèrent que l’État s’était néanmoins
gation en promulguant ladite loi en vue de
sé réévaluer les sommes déposées avant le
 prévoyait la conversion des économies en
Questions spécifiques

 Cour a aussi examiné des requêtes visant la réduction de la
leur des économies accumulées sur un compte d’épargne dans

autres pays d’Europe centrale et orientale. 
ans Rudzińska c. Pologne, la requérante alléguait, en vertu de
rticle 1 du Protocole no 1, que l’État avait manqué à ses obliga-
ns en matière d’aide financière contractées envers elle au travers
s conditions du plan épargne-logement ouvert dans le cadre de

 législation de 1983. En particulier, à la suite d’amendements
optés en 1993 et 1996, ses économies ne pouvaient plus faire
bjet d’une revalorisation de nature à compenser pleinement les
fets de l’inflation. La Cour estima que l’on ne saurait déduire de
rticle 1 du Protocole no 1 une obligation générale pour les États
 maintenir, par une indexation systématique, le pouvoir d’achat
s sommes déposées auprès de banques ou d’organismes finan-

ers. Pour autant que l’intéressée alléguait du fait qu’en raison de
 limitation des garanties offertes par l’État aux titulaires de plans
argne-logement, elle ne pouvait pas acquérir une maison pour

quelle elle avait épargné, la Cour réaffirma que l’article 1 du Pro-
cole no 1 ne reconnaît pas un droit à devenir propriétaire d’un
en et déclara la requête irrecevable. 
ans Gayduk et autres c. Ukraine, les requérants étaient des res-
rtissants ukrainiens résidant en Ukraine et ayant conclu des
ntrats d’épargne avec la Banque d’épargne de l’Ukraine qui,
squ’en 1992, faisait partie intégrante de la Banque d’épargne de
RSS. À l’époque, l’État garantissait la restitution complète du

pôt à la première demande de l’épargnant. En 1996, les autorités
rainiennes procédèrent à une réforme monétaire, qui affecta les

dépôts des requérants
tion. En outre, le Parle
garanties de l’État en m
tués par les citoyens u
remboursement gradu
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ême, dans S.A. Dangeville c. France, la Cour a
uérante bénéficiait d’une créance sur l’État en
dûment versée et qu’elle avait pour le moins

e de pouvoir obtenir le remboursement de la
’impossibilité pour l’intéressée d’obtenir ce
alysait par conséquent en une violation. 
k s.r.o. c. République tchèque, les griefs du
sonne morale – portaient sur l’accessibilité et
législation fiscale. La Cour suggéra qu’il fau-
sager de consulter un spécialiste dont l’avis
es facteurs permettant de déterminer si la
ment prévisible.
r en matière d’examen des questions fiscales

cle 1 du Protocole no 1 peut être comparée à
ière d’examen des allégations visant les procé-
appent en principe au champ d’application de
ue l’infraction en cause ou la gravité de la
ar nature, « pénales » (voir l’arrêt Bendenoun
NO 10 : LE DROIT À LA PROPRIÉTÉ DANS L

Impôts

obligations d’État spéciales garantissant le même pouvoir d’achat
que celui offert par la devise nationale en 1990. La Cour déclara
donc la requête irrecevable (voir aussi la décision Grishchenko c.
Russie).

Impôts
L’article 1 découle du pouvoir conféré aux États de lever des
impôts, de fixer des contributions et d’infliger des amendes. Les
mesures prises pour assurer le paiement de ces sommes sont
considérées – dans le deuxième paragraphe de l’article 1 du Proto-
cole no 1 – comme un aspect de la réglementation de l’usage des
biens. Les États jouissent d’une grande marge d’appréciation dans
ce domaine. Cependant, lorsque l’augmentation des impôts fait
supporter une charge excessive à la personne concernée ou affecte
profondément sa situation financière, les organes de la Conven-
tion peuvent être amenés à examiner la requête. 
La Cour a aussi estimé, dans son arrêt Buffalo S.r.l. en liquidation c.
Italie, que des retards disproportionnés dans le remboursement de
crédits d’impôt de la part de l’administration peuvent s’analyser en

une violation. De m
considéré que la req
raison de la TVA in
une espérance légitim
somme litigieuse. L
remboursement s’an
Dans l’affaire Špače
requérant – une per
la prévisibilité de la 
drait peut-être envi
constituerait l’un d
mesure était suffisam
L’approche de la Cou
sous l’angle de l’arti
son approche en mat
dures fiscales qui éch
l’article 6, à moins q
sanction ne soient, p
c. France).
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